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INTRODUCTION 



Les abus de l'élise avaient été tels qa 
une partie des fidèles s'était séparée d'el 
s'étaient divisés en catholiques et protest 
obéissaient au pape, les seconds refusaie 
son autorité. Le pape hésita longtemps i 
qui ferait la réforme et rétablirait l'un 
décida, il était trop urd : le concile de 1 
réformer l'Église : il remédia aux abus, à 
l'ignorance du clergé; il organisa la hién 
mis au-dessus de l'Église, les êvëques li 
ils sont mdtres de leur clergé ; surtout 
la foi catholique : le dc^me est promulg 
ticle. L'élise, amoindrie par la séparatio 
éuit fortifiée par sa réforme intérieure. 

La France tenait une place i part \ 
catholiques : elle avait moins souffert qi 
des abus de l'Église ; le cleigé y était 
qui disposait des bénéfices ecclésiastiqu( 
coidat de iji6, n'avait pas d'intérêt à la 
l'Église. La France ne devint pas protesi 
de religion finies, les protestants ne 
que la douzième partie de la nation. 

L'Église catholique resta l'Église d'I 
catholique, il jure à son sacre d'extermir 
c'est-à-dire de les jeter hors des frontîén 
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au despotisme du roi, le roi, sa force ma- 
rance de l'Église ; mais c'est le roi qai, en 
irÉgliseaudix-septiémesiècle.K Le trône» 
prêteront un mutuel appui, mais le trône 
lUtel ; l'Église, comme le reste de la na- 
sfondément l'effet de cette tendance à 
is plusieurs siècles, dirigeait et animait la 
lire de la France. 

itétait déjà ancien. Il datait de la ruine de 
irrésistible courant avait, dés la première 
ne siècle, en Italie, puis eu France, attiré 
l'étude dn droit romain et entraîné, dans 
, la recherche d'un idéal nouveau : celui 
ibstraite, tirant d'elle-même sa toute- 
îant toute compétition d'autorité; c'était 
ae du régime féodal. 

B furent en France les interprètes de cette 
e nouvelle. Ce n'était pas une classe de 
mais un groupe de juristes passionnés 
études et pour le même idéal ; la plupart 
eois : ils créèrent l'union de la royauté et 
ie. « Les légistes du Moyen-Age, juges, 
;iers royaux, ont frayé, il y a six cents 
révolutions à venir. Poussés par l'instinct 
m, ils commencèrent, sans la mesurer, 
: où, après eux, s'appliqua le travail 
unir dans une seule main la souve- 
, abaisser vers les classes bourgeoises ce 
isd'elles, et élever jusqu'à elles ce qui était 
!^ur principe fondamental était que le 
urce de toute justice. « Si veut le roi, si 
:Dt-ils, en traduisant le jurisconsulte ro- 
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main Ulpien, E>ésormaîs, toute justice émane du roi ; le 
roi juge tous les cas où sa souveraineté est en jeu, c'est-à- 
dire, grâce à une série d'empiétements, tous les cas im- 
portants et difficiles : ce sont les a cas royaux «.C'est avec 
les cas royaux que les légistes contruisircnt peu à peu, 
comme on l'a dit, la fortune du pouvoir absolu : par là, 
et par l'ensemble de leurs théories, ils substituèrent à la 
royauté féodale la royauté administrative moderne. 

Leur influence se fit sentir pour la première fois, 
et d'une manière éclatante, sous Philippe IV le Bel 
(I285'I3I4); à partir de ce moment, tantôt favorisé, 
lantât délaissé par le roi, le mouvement continua len- 
tement, obscurément. Au commencement du dix-septiéme 
siècle, il avait déjà triomphé dans les esprits ; pendant le 
dix-septiéme siècle, il essaiera de s'affirmer dans les faits. 

Dans les relations du pouvoir royal et de l'Église, 
l'absence de principes fermes favorisa les empiétements 
des légistes. 

La situation de r£glise de France vis-à-vis du roi et du 
pape était en effet mal définie. 

Le clergé avait ses privilèges dans l'État : il était joge 
en matière religieuse, il ne payait pas l'impôt, mais 
secourait l'État par un ■ don gratuit ». La royauté y 
voyait un droit ; le clei^é se soumettait en fait, sans 
vouloir reconnaître le droit monarchique. Les légistes, 
suivant leurs habitudes d'abstraction et de logique, en 
faisaient une théorie : l'État, disaient-ils, avait droit 
d'imposition pécuniaire sur les terres d'Église, tnais les 
églises avaient obtenu du souverain le droit de lever 
l'impôt elles-mêmes ; k clergé, d'ailleurs, détenait simple- 
ment ses biens, mais, en droit, il était incapable de possé- 
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der des immeubles : a Tout ce que l'Église a », dit un 
recueil de droit civil et canonique du temps, a elle l'a reçu 
de Jésus-Christ ou de l'État. Elle tient de Jésus-Christ son 
autorité sur le spirituel, et de l'État tout ce qui regarde le 
temporel >. 

Les relations de l'élise de France avec Rome étaient 
mal fixées. L'Église de France voulait â la fois conserver 
l'union avec Rome et soutenir les « libertés de l'Église 
gallicane ». 

Ce n'étaient pas des privilèges spéciaux à l'Église de 
France; les libertés gallicanes consistaient simplement 
dans le maintien, au profit des prélats français, du droit 
commun de toute l'Église, tel qu'il a été établi par les 
canons (ou décisions) des conciles généraux. « Nous 
mettons notre liberté i être sujets aux canons », dira 
Bossuet. 

Les maximes fondamentales étaient celles-ci : les rois 
sont indépendants du pape pour le temporel; la puis- 
sance spirituelle du pape est bornée par les canons. Le 
pape n'a pas le droit de lever des taxes en France ; il ne 
peut dispenser aucun corps ecclésiastique de la juri- 
diction de l'évéque ; il n'est pas supérieur aux conciles 
généraux ; les Français ne sont pas obligés par ses ordres. 

En somme, l'autorité du pape était limitée en France 
au profit du roi ; les gallicans rappelaient volontiers au 
pape son origine : a Vous êtes, non pas le Seigneur des 
évéques, mais l'un d'eux», dit Bossuet; « ...Jésus-Christ, 
qui a élevé saint Pierre à une si grande puissance, n'a 
pas voulu néanmoins lui donner un caractère supérieur 
à celui de l'épiscopat. > 

Mais ces libertés gallicanes n'étaient pas reconnues par 
le pape: ce sera une source de conflits pendant tout le 
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dix-septième siècle entre le pape et le roi de France sou- 
tenu par son %lise. 

Bien que l'élise catholique fût en France l'élise d'État, 
l'unité religieuse n'y existait pas : une minorité protes- 
tante avait réussi à s'y établir. 

Le protestantisme luthérien n'avait pu subsister en 
France: François!»', puis Henri II, l'avaient persécuté; de 
plus, son fondateur, Luther, et tous ses théologiens étaient 
allemands. Le calvinisme rencontra des circonstances 
plus favorables : Calvin, bien qu'il ait vécu la fin de sa 
vie à Genève, était français (il était né à Noyon) et 
écrivait en français ; en outre, la politique extérieure favo- 
risa la propagande calviniste : les adeptes du novateur 
français échappèrent à la persécution, à la faveur d'une 
guerre entre la France et l'Espagne, guerre où le pape 
était dans le camp hostile au champion du catholicisme, 
le roi d'Espagne Philippe II. Quand la paix fut faite 
(1553), il était trop tard ; dés 1555, les calvinistes 
comptaientzjo communautés, et, en 1539, ils rédigeaient 
le texte de leur « confession », l'exposé de leur foi. 

Le fond de la foi calviniste est la doctrine de la prides- 
tinatiott avec ses conséquences les plus rigoureuses : la 
foi en Dieu ne suffit pas à sauver l'homme; Dieu sauve ses 
élus, car il y a des élus et des réprouvés, qui l'ont tou- 
jours été et le seront toujours. A cette sévère doctrine 
s'unissait un culte simple, et une morale rigide et 
austère. 

Après trente-six ans de guerre religieuse (1562-1598), 
les protestants, réduits à n'être eu France qu'une mino- 
rité, parvinrent néanmoins à forcer le roi Henri IV à 
reconnaître et i garantir leur existence. L'édit de Nantes 
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fut en effet nne victoire des protestants sur le roi ; celui- 
ci aurait préféré l'unité et il l'avouait dans sa Déclaration : 
nous voulons, y disait-il, « pourvoir que Dieu puisse être 
adoré et prié par tous nos sujets et s'il ne lui a plu per- 
mettre que ce soit encore en une mime forme de religion, que 
ce soit du moins d'une même intention n. Le cardinal 
d'Ossat disait au pape que o l'intention du roi était de 
réduire tous ses sujets à la religion catholique, aposto- 
lique et romaine ; mais cela ne pouvait se faire qu'en 
biaisant, et en gauchissant, comme un pilote qui tend 
toujours au port, encore qu'il ne peuve y aller de droit 
fil. » L'édit de Nantes était une solution provisoire : 
après lui on remettra tout en question. 

En attendant, les protestants avaient obtenu les garan- 
ties qu'ils avaient exigées pour leur sûreté ; ils avaient 
leurs assemblées, leurs villes fortes, les « places de 
sûreté », le droit de lever des taxes. Us ne forment pas, 
comme on l'a dit, un État dans l'Eut ; mais ils sont for- 
tement organisés en dehors de la centralisation pour 
l'eiercice d'un droit qu'ils savent menacé. 

L'histoire de l'Église au dix-septième siècle sera l'his- 
toire de l'établissement de l'unité religieuse, par l'élimina- 
tion du petit groupe protestant et la persécution des 
novateurs jansénistes ; l'histoire des tentatives de l'État 
pour constituer une Église catholique d'État, de moins en 
moins dépendante du pape. Nous verrons, dans le régne 
de Louis XIV, la tentative la plus systématique, la mieux 
ordonnée qui ait été faite pour établir en France, au profit 
de la royauté, une religion d'État et une Église d'État. 



LES PROTESTANTS ET LE JANSÉNI8 
AVANT LOUIS XIV 



I. — Richelieu et les protestante 

Assez forts sous Henri IV pour imposer l'édii de N 
les protestants se sentirent plus forts encore quand 
fut un enfant. La majorité d'entre eux se compos 
gens paisibles : « On a plus de peine aujourd'hui, 
Rohan, l'un des chefs protestants, à combattre la li 
et l'irréligion des réformés, que la mauvaise volo; 
leurs ennemis » ; mais, chez les chefs surtout, des 
politiques se mêlèrent aux tendances religieuses 
guerres civiles ne seront plus des guerres de religion 
des révoltes d'ambitieux et de mécontents. 

Pourtant les protestants n'essayèrent pas de profi 
la faiblesse du pouvoir. Ils n'agirent qu'en l6ii, in 
des tendances de Marie de Médicîs, la régente, < 
rapprochait de la catholique Espagne (de l'allianci 
les puissances protestantes, réalisée déjà sous Franc 
et Henri II, Henri iV avait fait un système de politi 
à l'assemblée de Saumur, ils se donnèrent une 
nisation politique, complétée plus tard en 162. 
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royaume fut divisé en 8 cercles, formant i8 provinces j 
qui obéissaient à un conseil central, avec un « généra! 
généralissime ». Cette organisation, que les catholiques 
qualiSérent de u loi fondamentale de la République réfor- 
mée *, ue fut jatnais réalisée, mais le gouvernement en 
usa comme d'un épouvantait. l 

Une maladresse du premier ministre, Luynes, pro- j 
voqua la guerre. En 1617, pour satisfaire le parti catho- , 
lique qui dominait à la cour, il fit décider, par un arrêt ; 
du conseil, que le catholicisme serait rétabli dans ses { 
biens en Béaro, ce qui était conforme à une promesse de ' 
Henri IV, sans être contraire à l'édit de Nantes. L'arrêt 
fut exécuté par la force : les protestants français eurent 
l'impression que tout d.ins le gouvernement leur était 
hostile. Malgré les a vieux » du parti, qui prévoyaient 
une défaite, ils se soulevèrent et prirent pour chef 
Rohan, grand politique et grand capitaine. Il ne put, 
malgré ses qualités, sauver les siens ; il remporta pour- ; 
tant quelques succès : Moniauban assiégée ne put être 
prise par Luynes, à la grande indignation du jeune roi. 
On prévoyait déjà la disgrâce du favori, quand il mourut 
au siège de Monheur. La reine-mère et Richelieu, qui 
devint alors ministre, voulaient que le roi achetât la paix 
des protestants; le prince de Condé, au contraire, voulait 
la guerre à outrance. Le roi, plus sage, continua la 
guerre avec le dessein de faire la pais le plus tôt possible. 
Il assiégea Montpellier, et Rohan ât la paix. Le traité de 
Montpellier (1622) maintint toutes les garanties accordées 
aux protestants, mais interdit les assemblées politiques 
et réduisit à deux (La Rochelle et Montauban) les places 
de sûreté (au lieu de 200). C'était un grave échec pour 
les protestants. 



Peu après (avril 1624), Richelieu devint premier mi- 
«iïtre; c'est Im qui désormais, jusqu'à sa mort (1643), 
dirigera tout en France. 

Il était évêque et cardinal, mais c'était avant tout an 
politique : il se proposa toujours l'intérêt de l'État, non 
celui de la religion. Jusque-là, il avait été protégé par la 
leine-mére, Marie de Médicis, et passait pour « espagnol», 
c'est-à-dire tout dévoué aux catholiques ; mais, dés qu'il 
se sentit le mdtre, grâce à la confiance et à l'affection du 
roi, il eut sa politique propre, très énergique et très 
autoritaire. Le principe en était l'alliance, renouvelée de 
t Henri IV, avec les puissances protestantes contre la maison 
' d'Autriche qui, à cette époque, menaçait de devenir pré- 
pondérante en Europe. Sa politique intérieure fut tout 
entière inspirée par le désir de se maintenir au pouvoir et 
d'écarter tous les obstacles qui pourraient contrarier ses 
plans contre la maison d'Autriche : c'est ainsi qu'il fut 
amené à combattre les protestants français, qui le gé- 
nèrent, en 1623, au moment où il allait commencer la 
guerre contre l'Espagne avec l'aide des puissances pro- 
tesUntes étrangères. 

Plus tard il déclara, dans ses Mémoires et dans son Tes- 
iaitunl politique, qu'il avait eu dès le premier jour un 
système tout fait, dont toutes les parties se tenaient : Je 
promis à Sa Majesté d'employer toute mon industrie et 
toute l'autorité qu'il lui plaisait me donner, pour ruiner 
le parti huguenot, rabaisser l'orgueil des grands, réduire 
tous les sujets en leur devoir, et relever son nom dans les 
nations étrangères au point où il devait être. » Mais ces 
déclarations ont été faites vers la fin de sa vie, quand son 
œuvre était déjà accomplie. 
Les protestants avaient fort à se plaindre : les garanties 
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de l'édit de Nantes étaient appliquées, mais avec mau- 
vaise volonté et étroitesse d'esprit. 

Leurs cheÉs étaient divisés sur la conduite à tenir : 
Rohan, homme de cœur, mais toujours prêt aux partis 
extrêmes, ne faisait rien pour provoquer la révolte, mais 
attendait qu'elle éclatât; Soubise, son frère, brouillon, 
intrigant et médiocre, croyait trouver dans un soulèvement 
des avantages et y poussait de toutes ses forces. Il était 
soutenu par le roi d'Angleterre, dont le favori, Buc- 
kingbam, négociait secrètement avec tes protestants. La 
majorité de ceux-ci voulait la paix; Soubise fit un coup 
de force pour les contraindre i la guerre. 

Riclielieu allait à ce moment commencer en Italie une 
guerre contre les Espagnols ; des vaisseaux avaient été 
réunis à Port-Louis (à l'embouchure du Blavet ; Lorient 
n'existait pas encore). Soubise s'en empara : c'était la 
révolte. Richelieu dut abandonner ses projets contre l'Es- 
pagne : il ne le pardonna jamais aux protestants. 

Il traita pour pouvoir faire la guerre aux protestants. 
Puis il demanda aux Hollandais et aux Anglais, contre 
leurs coreligionnaires, les vaisseaux que ces puissances 
avaient promis contre l'Espagne : seuls les Hollandais en 
envoyèrent. Soubise fut battu et se réfugia en Angleterre. 
Richelieu se décida alors à traiter avec les révoltés : 
ses ressources étaient épuisées. La paix de La Rochelle 
confirma le traité de Montpellier ; les protestants eux- 
mêmes la trouvèrent avantageuse : « Nous obtînmes, 
dit Roban, une paix, sinon telle qu'elle nous était 
nécessaire, au moins meilleure que la précédente, parce 
que les fortifications faites subsistèrent, et que, par le 
consentement du roi, le roi d'Angleterre en demeura 
caution. » 
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Le rot d'Angleterre, en effet, était garant de l'exécn- 
tiondu traité. Ce fut peut-être la cause de la perte des 
protestants : Richelieu ne pouvait admettre l'intervention 
d'un prince étranger dans les affaires de la France. Il se 
résolut à détruire la puissance politique des protestants 
pour avoir ses coudées franches. 

Soubise, de son côté, intriguait en Angleterre pour la 
guerre : il réclama officiellement, au nom des protes- 
tants, l'appui du roi Charles I", et l'obtint. Ce fut le 
commencement de la seconde guerre protestante. 

Buckingham débarqua à Ré avec une flotte anglaise, 
et les Rochellois, après quelques hésitations, reconnurent 
le roi d'Angleterre pour leur maître. Cependant la cita- 
dellc de Saint-Martin-de-Ré résistait; une armée française 
viot à son secours, chassa les Anglais de l'Ile : Buckin- 
gham dut retourner en Angleterre. I! y eut en France une 
explosion de joie : le clergé doubla ses subsides; les 
nobles, hésitants jusque-là, accoururent à l'armée. 

La Rochelle fut assiégée : les habitants, par leur traité 
avec le roi d'Angleterre, se remirent à discrétion en son 
pouvoir. C'est alors que Richelieu commença à fermer, 
du côté de la mer, par une digue, laviile investie déjà du 
côté de la terre : une flotte anglaise canonna inutilement 
l'armée du roi, puis s'en alla, au grand désespoir des 
Rochellois, réduits à la famine ; en décembre 1628, il fut 
question de se rendre (c'est alors que le maire, Guiton, 
déclara qu'il brûlerait la cervelle au premier qui parlerait 
de capitulation). Charles I" avait promis que toute la 
flotte anglaise périrait plutôt que de ne pas délivrer la 
ville. On y attendait toujours. On allait capituler, quand 
la flotte arriva avec lao navires. Mais le passage était 



grâce de juin 1629 mit an au légime de faveur, mais 
maintint le régime de tolérance. Il ne resta aux protes- 
tants, après cette nouvelle charte, que le droit de célé- 
brer leur culte dans les villes ob l'édit de Nantes le 
permettait ; l'égalité pour les emplois avec les catho- 
liques; des garanties judiciaires. 

lUchelieu n'eut jamais la pensée, comme on t'a dit dés 
le dii-septième siècle, de préparer la destruction de l'hé- 
résie : il se proposa simplement de détruire la puissance 
militaire des protestants. Il déclare au roi qu' « en com- 
battant les protestants, il avait voulu seulement àter la 
faaion du milieu de ses sujets s. It avait pour principe 
tju' a il ne fallait pas étendre ce qui est porté dans 
l'édit de Mantes, mats aussi ne rien retrancher des 
grâces qui y sont accordées b. En fait il admit les réfor- 
més aux emplois, respecta leurs temples, subventionna 
leur culte ; les quelques rigueurs qui eurent lieu sous son 
ministère furent le fait d'officiers royaux trop zélés 
catholiques. 

Les protestants pouvaient vivre en paii, pourvu qu'un 
gouvernement intelligent maintint le régime de tolérance : 
Richelieu et Mazarin le firent de 1629 à léél. Mais les 
protestants pouvaient toujours craindre un changement 
dans les dispositions du gouvernement : là était le danger. 
Ils avaient perdu les garanties politiques de leur liberté 
religieuse, ils étaient à la merci du pouvoir. L'un 
d'eux, DuplessiS'Momay, disait que les places de sûreté 
étaient nécessaires tant que l'édit de Nantes n'était pas 
exécuté; Richelieu, rappelant ce mot, disait que, l'édit 
étant exécuté, il n'était plus besoin de places de sûreté. 

Cette politique de Richelieu ne fut pas celle du parti 
catholique. Pour le cardinal, l'édit de grâce était une fin ; 
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vdller au perfection ne ment da sacerdoce, en instniisant 
les futurs prêtres. — A son exemple, un simple prêtre, 
Bourdoise, établit en 1818 la communauté de Saint-Nico- 
ks-du-Chardonnet, pour instruire la jeunesse et, plus tard, 
pour former des prêtres ; il chercha surtout à donner aux 
membres du cle^é une vie modeste et décente (beaucoup 
portaient des bottes avec éperons, avaient les cheveux 
longs, remplaçaient la soutane par un manteau). Les 
élèves de Saint-Nicolas-du-Chardonnet furent surtout des 
curés de campagne, qui portèrent dans tes provinces les 
nouvelles mœurs ecclésiastiques, — En 1698, l'évéquc de 
Be^vais, Potier, fonda des a examens et exercices pour 
les ordiuants» qui fonctionnèrent à Paris à partir de 
i6;i ; on les appela les confirencu du mardi : elles furent 
confiées aux a prêtres de la mission» de Vincent de Paul. 
Ces exercices constituèrent la meilleure préparation au 
sacerdoce, jusqu'à la création définitive des séminaires. 
— Ceux-ci furent créés à la fois par Vincent de Paul et 
parunlaïque,01ier: ce dernier fonda Saini-Swi/ww (164a); 
c'est aussi le moment où Saint-NicoIas-du-Giardonnet 
joignit à l'éducation des enfants l'insuuction des prêtres. 
Tous ces efforts transformèrent le clergé français. 

Des efforts aussi nombreux, aussi persévérants furent 
faits pour réformer le clei^é séculier. La tendance, ici, 
fut dans le retour aux régies primitives, qui avec le 
temps s'éuient relâchées. 

Le mouvement partit de l'ordre de Qteaux qui avait 
déjà réformé le clergé régulier au douzième siècle. L'abbé 
Denis l'Argentier le ramena à l'austère esprit de saint 
Bernard : Yitroite observance de Cileaux compta quarante 
maisons ] d'elle sortira le monastère de la Trappe, 
l'exemple le plus célèbre de la réforme monastique au 
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dis-septième siècle. — Enfin, voyant le succès de ces 
efiorts venus de partie aliers, le pape Grégoire XV entre- 
prit une réforme générale par voie d'autorité : il la 
confia à l'ëvéque de Sentis, François de la Rochefou- 
cauld ; il voulait ainsi s'assurer l'appui du roi (la Roche- 
foucauld était aumônier de Louis XIII.) L'évfique de 
Senlis favorisa la nouvelle Congrégation de Saint-Maur 
(fondée en iéi8), l'étroite observance de Qteaux et fit 
de son abbaye de Sainte-Geneviève à Paris le centre 
d'une nouvelle congr^tion (1634). 

En même temps, de nouvelles congrégations de femmes 
s'établissaient en France : les UrsuUnes (ce furent les 
auxiliaires des Jésuites, elles se chargèrent de l'instruction 
des filles), les Carmélites, venues d'Espagne. Jeanne de 
Chantai, aidée de François de Sales, fonda les Sœurs de la 
Visitation, qui se consacrèrent aux malades. 

Mais l'efiort le plus important de la réforme religieuse 
au dix-septième siècle est l'organisation de l'assistance. 
Toutes nos grandes associations charitables ont leurs 
origines alors (i). 

Entraînées par le mouvement, des congrégations orga- 
nisèrent en France et i Paris, dans une certaine mesure, 
l'assistance aux malades surtout, aux invalides, aux { 
enfants trouvés et, en dernier lieu seulement, aux pau- 
vres. L'agent le plus actif de ce mouvement fut Vincent i 
de Paul (1576-1660.) Fils d'un paysan du pauvre pays des ' 
Landes, il devint prêtre ; il eut â recueillir un héritage en 
Provence; en chemin, il fut pris par les Barbaresqucs et 

<i} Ce mouvement d'> d'iillenis pi$ iti étndK térieDsemeiii 
cdcote; l'histoire devrait en être cherchée «m irchlves de l'Hûlei- i 
Dieu, qoi dc sont mime pis dtititi. 



C'est une renaissance religieuse, et à ce titre elle le 
rattache au mouvement de réforme catholique dont nous 
venons de parler; mais elle a son originalité propre. Tandis 
que les autres réformateurs ne voulaient rénover que la 
discipline, les Jansénistes voulaient renouveler aussi le 
dogme ; ce fut la force du jansénisme, le secret de sa 
forte action sur les âmes ; mais ce fut aussi sa faiblesse, 
et la cause de sa défaite : toucher au dogme consacré, 
même pour le retremper dans ses sources, c'était se 
mettre, aux yeux des autorités ecclésiastiques, en dehors 
de l'Église. 

Le jansénisme naquit d'une querelle avec les Jésuites ; 
mais ce ne fut pas une simple rivalité d'influences, riva- 
lité de directeurs de conscience ou de maîtres d'écoles : 
ce fut un dissentiment sur les plus graves questions de 
théologie et de morale. 

Dés le moment de la fondation de leur Compagnie, les 
Jésuites furent fort sévères; ils le restèrent toujours pour 
eux-mêmes, mais iis cessèrent bientôt de l'être i l'égard 
du prochain: ils pensèrent que la sévérité décourageait les 
fidèles (l'incrédulité faisait, dès lors, de très grands pro- 
grés) et qu'il était de l'intérêt de l'Église, qui ne pouvait 
supprimer le monde, de lui faire autant de concessions 
qu'il était nécessaire pour garder son empire sur lui. 

Un certain nombre de théologiens jésuites, Suarez, 
Vasquez, Molina, Lessius, formulèrent la doctrine du pro- 
babilismt. Elle consiste idire qu'on peut « suivre dans la 
pratique une opinion sur l'autorité d'un seul auteur, 
quand même on la jugerait par des raisons intrinsèques 
fausse et improbable, et aussi qu'on peut, sans péché, 
dans les cas embarrassants, abandonner l'opinion la plus 
sûre pour en suivre une probable, et même qu'on peut 
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insequendam amkam, c'est-à-dire en poursuivant une 
fille) ; et tant d'antres pins scandalenses encore. 

Cette indulgence avait au fond un but pratique, et 
Pascal l'a très bien montré : n. Sachez, dit-il, que leur objet 
n'est pas de corrompre tes mœurs ; ce n'est pas leur 
dessein ; mais ils n'ont pas aussi pour unique but celui 
de les réformer ; ce serait une mauvaise politique. Voici 
quelle est leur pensée. Ils ont assez bonne opinion d'eux- 
mêmes pour croire qu'il est Utile et comme nécessaire 
au bien de la religion que leur crédit s'étende partout et 
qu'ils gouvernent toutes tes consciences. Et parce que 
les maximes évangéliques et sévères sont propres pour 
gouverner quelque sorte de personnes, ils s'en servent 
dans les occasions où elles leur sont favorables. Mais 
comme ces mêmes maximes ne s'accordent pas au 
dessein de la plupart des gens, ils les laissent à l'égard de 
ceux-là, afin d'avoir de quoi satisfaire tout le monde. > 
Et ailleurs : o Si quelque jour je touche à ce sujet, dit-il 
aux Jésuites, on sera surpris de voir, mes pères, combien 
vous êtes déchus du premier esprit de votre institut, et 
que vos propres généraux ont prévu que le dérèglement 
de votre doarine dans la morale pourrait être funeste, 
non seulement à votre société, mais à l'Église univer- 
selle. » 

Ce fut l'opinion d'un évêque des Pays-Bas, Jansénius. 
Pour combattre les maximes des Jésuites, il écrivit un 
livre sur la grâce, inspiré de saint Augustin (saint Augus- 
tin, un des Pères de l'élise, est, en général, partisan de 
la prédestination), VAugustinus, qui ne parut qu'après la 
mort de son auteur, en 1640. Il était bien dirigé contre 
les Jésuites : un appendice était intitulé a parallèle de 
l'erreur des Marseillais et de quelques modernes » ; les 



igréable. ■ Ce fut lui pounant qui r< 
Cyran à la mère Angélique. 

SaÏDt-Cyran, aoii d'AmauId d'Andilly, frère 
l'abbesse, plaisait peu jusque-là â celle-ci. 11 fa! 
les rapprocher l'affaire du « Chapelet secret », p 
mystique de vingt pages, où la mère Angélique a| 
à chaque grain du chapelet une des vertus d 
Christ. Il fut attaqué en Sorbonne et i Rom 
Cynm, consulté par M. Zamet, déclara le Chap 
i &it innocent. Puis, sur l'invitation de j 
Saint-Cyrau prêcha devant les religieuses et les c 
peu à peu M. Zamet fut éliminé et Saî: 
resta le seul directeur de Port-Royal (vers i 
devint l'oracle de la communauté, lui donna 1 
ment, la gagna aux doctrines jansénistes, en Si 
de la nouvelle doctrine. 

Il resta peu de temps à Port-Roya! : la jal 
quelques ecclésiastiques, la haine des Jésuites, 1': 
Jansènius, ânirent par attirer sur lui la colère d' 
lieu, s 11 est plus dangereux que six armées », dis 
ci au prince de Coudé. En mai 1S36, il fut : 
emprisonné à Vincennes : c'est là qu'il écrivit 5< 
cbritiemus et spirituelles, son œuvre capitale. Il 
de prison qu'après la mort de Richelieu, en 164} 
rui peu après. 

En 1648, la mère Angélique ramena ses relii 
Port -Royal -des -Champs. Là, pendant leur 
s'étaient établis quelques solitaires laïques : ils 
rérent tout près, à la ferme voisine des Grangi 
ftit formée cette originale société de Port-Roya 
dans l'histoire de la religion, formée d'une al 



t;i,ivslc 



■^^^wpj 



28 l'ÉGUSE de FRAKCB au XVII* SIÈCLE 

temmes, d'une réunion de laïques, d'une école. Par les 
circonstances, par la volonté aussi de son fondateur, qui 
ne séparait pas la réforme de l'Église du dogme augusti- 
nien, cette maison de retraite et d'éducation devioi un 
parti dans l'Église. 

Après Saint-Cyran, les directeurs furent M. Sînglin, 
homme modeste et modéré (il n'approuva pas les pre- 
mières Provinciales dont l'ironie blessait, selon lui, la 
charité chrétienne); puis M. de Sacy, le traducteur de la 
Bible : « M, de Sacy, directeur et confesseur, dit Sainte- 
Beuve, c'est une bien grande et bien capitale autorité 
dans Port-Royal; c'est (le génie d'invention et de fonda- 
tion à part, qui faisait le propre de M. de Saini-Cyran) 
le plus essentiel, le plus considérable de ses successeurs 
dans le cadre juste et dans les limites de la chose posée. 
Rien, absolument rien ne dépasse, et il remplit, pour 
ainsi parler, tout ce cadre sans mai^e, avec sa figure 
longue, froide, iine, hamble, stricte, docte et prudente. 
Il avait coutume de dire que, s'il avait eu à choisir un 
siècle pour naître, il n'en aurait pas choisi d'autre que le 
sien ; entendez par « siècle » ce voisinage de cloître et celle 
libre agrégation de pénitents : il y tient exactement en 
effet comme dans son bien... Il est le directeur Port- 
Royaliste au complet. » 

Les « Messieurs s de Port-Royal étaient d'abord, et 
surtout, des parents de l'abbesse : son frère Antoine 
Arnauld, le grand homme du jansénisme aux yeux des 
contemporains et son grand écrivain, le o grand Ar- 
nauld B, philosophe en même temps que théologien, 
esprit infatigable et agité qui toujours « s'emportait en 
controverses et en bouillonnements » : il remplira le 
siècle de son nom, et jusqu'à sa mort fuira d'aubei^ en 
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auberge ; deux autres frères de la mère Angt"'"'" 
Antoiae Le Maître, une des gloires du barreau fran 
dix-septiéme siècle, qui se retira du monde 
( préparer la cause qu'il aurait un jour à plaider 
son Souverain Maître »; Arnauld d'Andilly, trè; 
avec un certain fonds de vanité, très enfoncé er 
ce qui lui permit à maintes reprises d'user de ses re 
en faveur des religieuses et des solitaires. Avi 
vivaient : Nicole, le a moraliste » de Port-Royal, 
au dix-septième siècle, * chrétien scrupuleux et 
qui toujours soupire après la paix et qui cepeudai 
dévouement, associe sa destinée à celle du 
Arnauld et se fait le compagnon Je son infatigab 
lation ■ ; Lancelot ; Le Nain de Tillemont, l'hi 
très érudit des Empereurs romains, des premiers 
4e l'Église et de saint Louis ; Fontaine ; M. B 
le médecin de l'abbaye, d'une modestie qui n'avait 
que sa charité. 

Tous se livraient au travail, travail d'érudition 
théologie, ou travail manuel : ils menaient, q 
laïques, mais avec plus de liberté et d'activité véi 
la vie de couvent. Ils instruisaient les jeunes get 
les «petitesEcoles», où furentformés beaucoup de 
Qobles, surtout de cette noblesse de robe qui plus i 
défendra et les continuera. Racine fut élevé à 
Royal. 

La méthode d'enseignement de Port-Royal a i 
méthode originale; les Jansénistes répandirent 
des sciences et l'étude du grec; surtout, en dépit d 
théories qui rangeaient l'amour de la science pai 
concnpiscences mortelles, ils s'attachèrent i donr 
instruction qui fût solide, plutôt que brillante. 
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En 1649, ies adversaires des Jansénistes chaînèrent un 
ancien jésuite, Nicolas Cornet, d'extraire de Jansénius les 
propositions hérétiques et de les déférer à la Sorbonne, 
qui était alors la Faculté de théologie de l'Université de 
Paris. Celle-ci condamna cinq propositions de Jansénius, 
V extraites très fidèlement du livre quant au sens, mais 
non pas quant aux propres paroles d. (Voltaire.) 

On en appela à Rome. Par une bulle de 165;, le ppe 
Innocent X condamna les « cinq propositions ». En 
voici le texte, traduit en français : 

1. Quelques commandements de Dieu sorti impossibles aux 
justes, avec les forces dont ils disposent dans le moment, mal- 
gré leur volonli et leurs écarts; et la grâce qui les rendrait 
possibles leur fait défaut. 

2. On ne résiste jamais à la grâce intérieure, dans l'ilai 
de la nature déchue. 

j. Le mérite ou le démérite moral, dans l'état de nature, 
ne requiert pas en l'homme une liberté affranchie de la néces- 
sité intérieure d'agir; il suffit d'une liberté soustraite à la 
coaction ou contrainte extérieure. 

4. Les semi-pélagiens admettaient la nécessité d'une gràa 
intérieure prévenante pour toutes les bonnes œuvres, même 
pour le commencement de la foi; mais ils étaient hérétiques 
en ce qu'ils voulaient que la liberté pût résister ou adhérer à 
la grâce. 

5. Il y a erreur semî-pélagienne à dire que le Christel 
mort et a versé son sang pour tous les hommes. 

La bulle du pape condamnait les cinq propositions et 
déclarait qu'elles étaient dans Jansénius. Les Jansénistes se 
tirèrent d'affaire par la fameuse distinction du droit et du 
fait. 

Voici en quoi elle consiste : en droit, les propositions 
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de : Lettre écrite par Louis de Moniàlte à un provincial ii 
ses amis. L'état de la querelle y était exposé d'nne 
façon claire et enjouée : l'auteur y montrait que les 
adversaires des Jansénistes s'y unissaient contre eux soos 
le couvert d'équivoques. La Première Provinciale, — et 
celles qui l'ont suivie — , est née d'une conception très 
nette du rôle de la définition, et de cette autre pensée 
qu'il y a toujours des moyens pour que les honnêtes 
gens puissent s'intéresser aux choses les plus spé- 
ciales : « Ceux-là honorent la nature qui montrent qu'elle 
peut parler de tout, et même de théologie », (Pensies.) 
« Il avait, dit la soeur de Pascal, M"" Périer, une élo- 
quence naturelle qui lui donnait une facilité merveilleuse 
à dire ce qu'il voulait; mais il avait ajouté à cela des 
règles dont on ne s'était pas encore avisé, dont il se ser- 
vait si avantageusement qu'il était maître de son style ; 
en sorte que, non seulement il disait tout ce qu'il voulait, 
mais il le disait en la manière qu'il voulait, et son dis- 
cours faisait l'effet qu'il s'était proposé. » 

Le succès fut inouï : la seconde condamnation d'Ar- 
nauld venait trop tard. Encouragés, Pascal et Port-Royal 
continuèrent les Provinciales : du 23 janvier 1636 au 
24 mars 1657, dis-huit de ces lettres parurent. Pascal, 
qui ne savait rien en théologie, ne fut que le <t secrétaire 
de Port-Royal », bien que l'auteur supposé de la pre- 
mière lettre déclare n'être pas de Port-Royal. Arnaûld et 
Nicole lui fournissaient la matière, et relisaient les lettres 
une fois écrites. 

Les quatre premières Provinciales traitèrent de li 
grâce et du procès d'Arnauid ; quand la question de la 
grâce fut bien éclaircie, bien mise à la portée du public, 
après qu'eût bien été démontrée l'injustice de la 
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prononcée contre Arnauld, Pascal, laissant la So 
s'attaqua aux vrais ennemis des Jansénistes, aux J 
et cela sur leur point faible, leur morale relâchée, 
prenant dans leur principe et dans la source de 1 
corruption, qui est la doctrine de la probabilité > 
Dans ce brusque changement de voie, les Jésu 
va un profond calcul ; Nicole, au contraire, d 
histoire des Provinciales, dit que Pascal y fut 
par hasard : « Ayant mis, je ne sais par quel mou' 
à la fin de la quatrième Lettre, qu'il pourrait parlei 
suivante de la morale des Jésuites, il se trouva 
à le faire... Il n'eut pas plus tôt commencé à p 
les casuistes, qu'il ne put retenir son indignatîoi 
ces doctrines monstrueuses qui font tant de désl 
au christianisme d. En fait, les excès de la morale i 
n'ont pas été découverts entre la IV* et la V^ Prov 
ils étaient depuis longtemps l'objet du scandale d( 
nistes ; c'avait été même, avec les théories de Me 
la grâce, la raison qui avait fait écrire VAugustim 
Mais jamais la question de la morale relâchéi 
sortie de l'obscurité des assemblées ecclèsiastiqu< 
discussions théologiques : Pascal la portait, com: 
dit, devant le tribunal des honnêtes gens. 

« De la IV' Lettre à la fin de la X», dit SainK 
les Provinciales ne sont qu'une suite variée d'u 
développement; ce sont des conversations avec 
Père casuiste, la doctrine de la probabilité, la i 
d'intention, les accommodements, les facilités it 
fession et le dessein politique de tout cela. A | 
la XI*, l'auteur répond à des attaques, à de pri 
l réfutations, à des calomnies ; il laisse l'odensii 
I nieuse et détournée pour la défensive, mais p 

l 
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défensive ouverte et à toutes bordées qui doit peu réjouir 
les attaquants. Le Provincial à qui il adressait ses lettres 
a disparu ; plus de détour, c'est aux Révérends Pères 
eux-mêmes qu'il parle, c'est à leur face qu'il fait éclater 
la vérité. Jusqu'à la X', il pratique l'art du dialogue iro- 
ni<]ue, comme Platon l'a pu faire; de la X!= à la XVI«, il 
rappelle plus d'une fois ces Verrines, ces CatUinaires, ces 
Pbilippiques des grands orateurs de l'antiquité, et la 
vigueur surtout de Démosthéne. Toutes les sortes d'élo- 
quence y sont renfermées, comme dit Voltaire. » 

Les Provinciales produisirent une impression profonde 
et qui n'est pas encore effacée : si elles ne sauvèrent ni 
Arnauld, déjà condamné, ni Port-Royal, dont la cause 
était bien perdue, elles soulevèrent la France contre les 
Jésuites : censurés par les curés de Paris, par le Parlement 
et la Sorbonne, ils le furent enfin par l'Assemblée du 
clei^é de France, en 1700, sur la proposition de Bossuet. 
Plus tard, quand le pape, en 1773, supprima les Jésuites, 
il invoqua, entre autres motifs, le relâchement de leur 
morale. 

L'effet des Provinciales se propagea bien au delà. Bien 
plus, Pascal, il faut le dire, fut vaincu dans l'Église, non 
seulement parce que le jansénisme fut détruit, tandis que 
les Jésuites n'ont cessé d'exister que pour bientôt repa- 
raître, mais surtout parce que l'esprit facile en morale, 
l'esprit jésuite, qui cherche à se concilier le monde au 
lieu de le combattre, a supplanté dans r%lise l'esprit de 
sévérité et d'austérité, l'esprit janséniste. 
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Richelieu ne peosa jamais que l'autorité royale fût 
autre chose qu'une autorité politique; s'il écrivit que 
« les rois sont les vraies images de Dieu s, que a li 
majesté royale est la seconde après la divine », il voulait 
simplement montrer ainsi la toute-puissance des rois, 
nullement, comme on l'a dit à tort, exprimer une théorie 
sur l'origine de leur pouvoir. La théorie de Le Bret, con- 
seiller du roi, dans son traité De la souveraineU du roi 
(1632), première esquisse de la théorie de Bossuet, n'eut 
jamais, comme nous verrons qu'aura celle-ci, un caractère 
semi-officiel. 

La royauté de Louis XIII fut une royauté absolue, 
mais pas du tout une théocratie; et le tout-puissant 
ministre do roi distingua toujours l'intérêt du royaume 
de celui de l'Église et toujours il subordonna lesecondau 
premier. Mazarin, en cela comme dans le reste, continua 
Richelieu. 

Mais il en fut tout autrement quand, après sa mort, 
Louis XIV gouverna par lui-même (lééi). 

Lous XIV était pieus, mais d'une dévotion: étroite et 
inintelligente : il n'entendait rien à la religion et s'en 
remettait entièrement aux gens qu'il considérait comme 
chargés de diriger sa conscience. « Pendant les offices >, 
dit Saint-Simon, o il disait son chapelet et tout au plus >. 
Quand il mourut, il déclara aux cardinaux de Rohan et 
de Bissy a qu'il avait cru dans son ignorance ne pouvoir 
mieux faire dans sa conscience que de se laisser conduire 
par eux en toute confiance, pourquoi il était déchargé 
devant Dieu sur coi a. Louis XIV se laissera toujours 
mener par son clergé sur les affaires de la religion. 

Mais il voulut, dans toutes les affaires où l'intérêt de 
l'État était engagé, que le clergé de France lui obéit. Peu- 
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tration mathématique. Bossuet pose une série de principes 
de gouvernement, qui sont comme autant de théorèmei 
à démontrer : il les décompose en leurs diverses parties 
et prouve chacune d'elles par un passage de l'Ancien ou 
du Nouveau Testament. Aux yeux d'un croyant, la 
démonstration est complète et irréfutable. » 

Le droit divin pour Bossuet ne signifie pas que Diea 
impose le système monarchique à l'exclusion de tous les 
autres; la monarchie héréditaire n'est pas, selon lui, la 
seule forme possible, ni même la seule louable, de gouver- 
nement, mais c'est la meilleure, comme étant la plus 
éloignée de l'anarchie. Bossuet emploie la plus grande 
partie de l'ouvrage à montrer comment le droit primitif 
de la nature, qui est le droit de la force brutale, entraîne 
la nécessité d'un pouvoir fort, « absolu, c'est-â-dire indé- 
pendant >, auquel c'est un devoir d'obéir sans restriction. 
Le roi ne connaît de bornes que celles qui résultent de 
a. sa nature paternelle et soumise i la raison d, raison qui 
lui rappelle « certaines lois fondamentales de l'État • et 
celles que doit lui imposer la foi chrétienne. 

Contrairement à l'absolutisme de Richelieu, qui n'était 
que politique, l'absolutisme de Louis XIV sera, par le 
caractère même du roi, et par les théories dont il s'ins- 
pire, un absolutisme à la fois politique et religieux. 



I. — Les premiers conflits avec le pape 

Louis XIV, en dépit de sa piété, n'était pas disposé i 
se départir de la politique traditionnelle de la France 1 
l'égard de la papauté. 

Si le pape est le chef des chrétiens, son autorité spiri- 
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cier avec la cour pontificale; oa lui donna des instructions 
hautaioes et impérieuses : « Sa Majesté, qui est le premier 
des rois, peut bien donner l'exCTiple aux autres et n'est 
pas astreinte à suivre le leur si elle ne veut... Sa Majesté 
n'est pas, Dieu Kierci, dans la même nécessité que U 
plupart des autres princes et rois qui souflrent dans leurs 
intérêts des préjudices extrêmes quand ils n'ont pas la 
cour de Rome favorable. La France peut beaucoup mieui 
se passer de cette faveur que les papes ne peuvent se 
passer de l'afiection du Roi et de son royaume, lequel, 
en tout temps, mais particulièrement en celui-ci, est sans 
contredit le pôle principal sur lequel roulent tous les inté- 
rêts de la chrétienté et de tous les princes. > 

Le duc de Créqui ne tarda pas à se rendre insupportable 
à Rome par sa hauteur. 

Les domestiques de l'ambassade se montrèrent plus 
insupportables encore : des querelles journalières écla- 
taient entre eux et les Corses (c'étaient des gardes du 
pape qui contribuaient à la police de Rome). De ces que- 
relles sortit un grave incident, l'attentat du 20 août 1662. 
Il est certain qu'il ne fut pas prémédité. C'était un 
dimanche, vers sept heures du soir : le quartier de l'ambas- 
sade française était tranquille, si tranquille que les femmes 
et les enfants remplissaient les rues et que de petits bou- 
tiquiers, assis sur leur porte, lisaient paisiblement des 
fables d'Ésope. Une querelle éclata entre trois Corses et 
trois Français prés de l'ambassade; elle s'envenima: les 
Corses, prenant fait et cause pour leurs camarades, en 
vinrent à attaquer le palais Famèse, où était établie l'am- 
bassade, et tirèrent sur le carrosse de l'ambassadrice, bles- 
sant et tuant plusieurs de ses laquais. 

Ni le pape ni Créqui ne prirent l'affaire comme il 
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mort, le candidat français, Clément IX, fut élu (1667). 
Mais cette élection, obtenue à force d'or et de promesses, 
n'eut que des avantages éphémères pour la France : le 
nouveau pape mourut au bout de deux ans et demi, ea- 
levant à Louis XIV le fruit de ses efforts. 

Clément X, puis Innocent XI furent élus malgré la 
France : le second fut constamment hostile à Louis XIV, 
qui l'avait écarté du ponti&cat à la précédente éleaion. 
C'était un caractère inflexible : s Homme austère, doux 
et pieux, la même intégrité qui réglait sa vie privée l'en- 
g^eait aussi à remplir sans lâches ménagements les 
devoirs de la papauté. » Entre lui et Louis XIV, l'accord 
était impossible : le pontificat d'Innocent XI verra les 
plus graves différends diviser la France et Rome. 

L'affbln du ârolt d» régal» 

L'affaire du droit de régale vint mêler à l'hostilité du 
pape et du roi des motifs religieux. 

Le roi de France avait le droit de percevoir les revenus 
et de nommer aux bénéfices des évéchés vacants, tant que 
le nouveau titulaire n'aurait pas fait enregistrer à la cour 
des comptes son serment de fidélité. C'était ce qu'on 
appelait s le droit de régale ». 

Or les évéchés du midi n'y avaient jamais été soumis : 
de tout temps, le midi avait été, au point de vue du 
droit, distinct du nord, et le travail des légistes s'y était 
moins fait sentir. Mais Louis XIV, là aussi, voulut unifier, I 
conformément aux traditions de la monarchie administra- 
tive. Par un édit du 16 octobre 167Î, il étendit le droit 
de régale à tout le royaume. Le haut clergé avait été à tel I 
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Innocent XI déclara que le rot n'avait aucun droit i la 
régale dans le diocèse de Pamiers. 

Caulet étant mort à son tour, en léSo, le chapitre de 
Pamiers se réunit et nomma, pour administrer le diocèse, 
deux grands-vicaires, que le pape conârma. L'archevêque 
de Toulouse, de qui dépendait l'évéché, nomma à son 
tour un grand-vicaire, avec l'assentiment du roi ; le Parle- 
ment de Toulouse cassa le bref du pape. Une guene de 
procédure remplit toute l'année 1680 : un des grands- 
vicaires, pour avoir résisté au métropolitain et au Parle- 
lement, fut, sur l'ordre de ce dernier, exécuté en effigie i 
Toulouse, à Pamiers, et dans toutes les bourgades du 
diocèse. Enfin, au commencement de l'année 1681, U 
querelle tourna en conflit aigu : le pape, le i" jan- 
vier léSi, excommunia les vicaires généraux nommés sur 
ordre du roi par l'archevêque de Toulouse, et l'arche- 
vêque lui-même. 

Une assemblée de prélats, composée de 52 évêques et 
archevêques, réunis, plus ou moins accidentellement, i 
Paris, fut appelée par Louis XIV à délibérer sur l'affaire; 
elle demanda au rot de convoquer une assemblée générale 
du clergé. L'attitude de cette première assemblée fut assez 
embarrassée : les prélats hésitèrent visiblement entre le 
droit incontestable des évéques et des grands- vicaires pro- 
testataires, et les maximes gallicanes qui, on le vopit 
bien, étaient en cause dans cette contestation du pape et 
du roi. Elle prit un moyen terme déclarant qu'«M priitdpi 
ni le pape ni le roi, mais l'élise de France, seule, avait 
droit de s'imposer : « Le droit de régale est une servimde 
qui, principalement en ce qui regarde la collation des bé- 
néfices, ne peut être imposée que par l'Église même » ; 
mais, qu'«n fatl, il fallait céder au roi par amour de U 



paii et modération. L'archevêque de Reims termi 
rapport par cette citation d'Ive de Cliartrea (i) 
hommes plus courageux diront peut-être li-de: 
ciiosesplus courageuses... Pour nous, voilà ce qv 
notre médiocrité, nous pensons, sans vouloir [ 
une loi pour l'avenir, en la matière, mais con 
qa'il faut céder à la nécessité des temps, ctdendtm 
tilUgtnies, pour éviter de plus grands périls à l'I 



IL — La Déclaration des quatre artici 

La nouvelle Assemblée se réunit à Paris le 
vembre i68i ; elle se composait de 70 membres! 
sinon désignés par le roi ; elle devait être prés 
l'archevêque de Paris, Harlay de Champvalloi 
ambitieux, pour qui l'intérêt de la foi était le moi 
soucis. Les membres de l'Assemblée étaient tous 
disposés pour le roi : c'était le temps des mesure 
les protestants ; la b petite Assemblée » avait d^ 
roi « que pour tant de témoignages publics de 
un nombre presque infini de temples abattus, d'i 
de la religion prétendue réformée interdits, d'h 
convertis, de missions soutenues, l'Église ne poi 
sez lui marquer sa reconnaissance s. 

Déjà l'on parlait de rupture avec Rome, de l 
mtion d'une Église indépendante avec, à sa 
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patriarche des Gaules. Harlay de Champvallon ambition- 
nait le rôle de « pape d'en deçà des monts ■ (suivant la 
déclaration de son propre secrétaire) ; Colbert, élève de 
Mazarin, héritier de la tradition des légistes, voulait pro- 
tester contre la ihéorie de la soumission du pouvoir tem- 
porel au Saint-Siège; Louis XIV haïssait les doctrioca 
ultra montaines, suivant lesquelles le pape peiit déposer 
les rois. « La France était sans doute encore dans l'Église 
catholique, mais elle était sur le seuil pour en 
sortir, s 

C'est dans ces dispositions que s'ouvrit l'Assemblée : 
Bossuet prononça, le 9 novembre i68i, le sermon d'ou- 
verture, le fameux Sermon sur VutiiU de f Église. Gallican 
convaincu, mais tenant par dessus tout à l'unité de 
l'Église, il donna aux deux partis, sous une forme élevée, 
des conseils de modération ; mais, obsédé de la crainte 
du schisme, il insistait surtout, avec une visible inquié- 
tude, sur la nécessité de rester attaché à l'Église de Rome, 
a l'Ëglise-mère, qui tient en sa main la conduite de toutes 
les autres, la chaire principale, la chaire unique en la- 
quelle seule toutes gardent l'unité ». 

Le roi demanda d'abord à l'Assemblée son avis sur l'af- 
faire de la régale. En dépit de leurs préventions, les 
prélats ne pouvaient méconnaître que le roi avait toit : 
Bossuet, qui, plus que tout autre, s'attachait à faire préva- 
loir les conseils de la modération, écrivait, dans une lettre 
du 6 février 1682, qu'il ne pouvait « aller jusqu'à trouver 
bon le droit du roi d. 

L'Assemblée chercha une demi-mesure, mais pencha 
du côté du roi; la régale fut déclarée étendue à tout le 
royaume, avec quelques concessions faites par Louis XIV, 
dans son édit du 3 février 1682 ; le roi promenait de ne 
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pas se mêler du spirituel des bénéfices, par res 
la pureté de la foi et la discipline de l'Église. 

L'Assemblée adhéra à cet édit, puis écrivit 
pour eipliquer et justiSer son attitude et si 
Souverain Pontife d'atténuer la sévérité des ca 
uae aSaire qui n'intéressait ni la foi ni les mœi 

Innocent XI répondit qu'il ne pouvait le fa 
l'autorité et la discipline de l'Église étaient en j 
les actes de l'Assemblée, et demanda aux p 
rétractation (2 avril 1682). 

Déjà le roi, laissant l'affaire de la régale, terr 
yeux, avait demandé à l'Assemblée une décisioi 
nérale, pour éviter le retour de pareils conflits 
sait de fiser les limites respectives de l'autorité 
l'Église, du pape. 

Dés lééj, la Sorbonne avait discuté et adopl 
positions fixant les limites du pouvoir spiri 
pouvoir temporel. L'Assemblée de 1682 le; 
nomma une commission pour les examiner. Le 
de cette commission fut Gilbert de Choîseul, 
Tournai, grand partisan des prétentions roya 
clara (17 mars 1682) : i" que l'indépendance de 
le temporel est prouvée par l'Écriture ; 2" que 
trine est celle de l'Église catholique, et de 
conséquence qu'il fût dressé des articles 
de canons qui seraient envoyés i tous les 
royaume. 

Ces articles furent rédigés par Bossuet : l 
l'Assemblée les adopta, tous les membres pi 
signèrent. La Déclaration des quatre articles, ace 
d'un édit royal, fut enregistrée, à la demande d 
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blée, dans toutes les cours du Parlement (i) ainsi que 
dans les bailliages, sénéchaussées, universités, Ëicultès de 
théologie et de droit canon du royaume. En voici la 
substance : 

1 . DUu n'a donné à Pierre et à ses successeurs [c'est-à- 
dire : aux papes] aucune puissance, ni directe, ni indirecte, 
sur les choses temporelles; les rois, au temporel, ne sont 
soumis à aucune autorité et ne peuvent être déposés; Uuts 
sujets ne peuvent, sous aucun prétexte, être déliés du serment 
de fidélité. 

2. L'Église gallicane approuve le concile de Constatia, 
qui déclare les conciles généraux supérieurs au pape, dam 
le spirituel. [Les ultram on tains contestaient l'autorité de 
ce concile.] 

3. Les régies, les usages, lespratiques reçusdans le royaum 
et dans l'Église gallicane doivent demeurer inébranlable! it 
modérer l'usage de la puissance pontificale. 

4. Quoique le pape ait la principale part dans les questions 
de foi, son jugement n'est pourtant pas irréformable, à mcini 
que le consentement de VÈglise n'intervienne. 

Dans la pensée de Bossuet, la Déclaration des quatre 
articles était une œuvre de sagesse et de modération. 

C'était le moment où l'on espérait la réunion des protes- 
tants à la foi catholique ; Bossuet pensait que la Déclaration 
pourrait dissiper leurs préjugés sur l'asservissement des 
églises nationales au Saint-Siège : 1 Quelle espérance 
peut-on avoir, écrivait Bossuet à cette époque, de rame- 
ner jamais les princes du nord et de convertir les rois 
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devenir U doctrine commune des Parlements et de l'Église 
de France ; pour les premiers, elle était conforme à leor 
tradition, issue des légistes du temps de Philippe le 
Bel; pour la seconde, elle s'imposa par l'enseignement 
des facultés de théologie. Cinq ans après la Déclaratiaa, 
Seignelay écrivait qu'« avant de payer les appointements 
des professeurs de théologie de Soibonne et du collège 
de Navarre, le roi voulait savoir s'ils enseignaient coD- 
formément à la Déclaration ». L'enseignement gallican 
devint une tradition. 

Louis XIV et les évëques mêmes qui avaient signé let 
quaue articles, furent contraints de les désavouer, ainsi 
que nous le verrons. Mais ils eurent, au dix-huitième 
siècle, un regain de popularité ; bien que les Jansénistes 
eussent été partisans du pape et les Jésuites français du 
roi, il y eut fusion entre les idées gallicanes et les idées 
jansénistes, lors de l'expulsion des Jésuites. Désormais 
Gallicans et Jansénistes se réuniront : un mélange confus 
de gallicanisme, de jansénisme et d'idées philosophiques 
inspira l'ceuvrc religieuse de la Constituante, et la Cons- 
titution d'une église nationale par la Constitution civile 
du clergé, de 1790- Les idées gallicanes entrèrent aussi 
pour une large part dans la politique religieuse de la 
Restauration ; puis la formation du grand parti catholique 
libéral sous la monarchie de Louis-Philippe détermina 
un recul du gallicanisme : il n'y eut plus désormais, dans 
le clergé de France, que des autoritaires, attachés aux 
vieux partis, et des libéraux, partisans des idées nouvelles, 
les deux partis étant ultra montai ns. 

Le concile du Vatican de 1870, en faisant de l'infailli- 
bilité du pape un article de foi, consacra dans le dc^me 
le triomphe de l'ultramontanisme. Mais si le cleigé n'est 
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3U quartier de l'ambassade ; bien plus, certains proprié- 
taires, grâce à des « lettres de familiarité », mettaient sut 
leur porte les armes d'un ambassadeur et jouissaient pti 
là du même privilège. Ces abus désarmaient la police 
papale et faisaient de Rome un repaire de brigands. Le 
pape obtint de tous les princes qui avaient des ambassa- 
deurs à Rome une renonciation à ce privilège; il 
demanda à Louis XIV de renoncer comme les autres 
souverains à ses droits : ces propositions furent mal 
accueillies. Le pape déclara qu'aucun ambassadeur ne 
serait reçu par lui, qui ne se serait pas conformé à la me- 
sure générale que toutes les puissances avaient acceptée. 

L'ambassadeur de France étant mort au commence- 
ment de 16S7, le nonce du pape à Paris déclara que soa 
remplaçant devrait, pour être reçu, renoncer aux fran- 
chises. Louis XIV répondit a qu'il ne s'était jamais réglé 
par l'exemple d'autruî, et que c'était à lui de servir 
d'exemple ». 

Même en France, 00 blâma cette attitude : « Il faut le 
dire à la vérité, écrivait Bussy-Rabutin à M"" de Sévigné, 
les franchises sont odieuses, quand elles vont à rendre 
les crimes impunis. Il est delà gloire d'un grand pape 
de réformer cet abus, et même de celle d'un grand roi de 
ne pas trop s'en plaindre, s 

Louis XIV envoya le marquis de Lavardin à Rome, 
muni d'instructions menaçantes. 

L'idée d'un schisme se faisait jour de nouveau ; elle 
était fort en honneur chez les parlementaires, qui auraient 
voulu tout au moins un patriarche des Gaules ; l'un d'eux, 
vers celte époque, appelait le roi « le chef visible de 
l'église gallicane d. Le roi, sans aller aussi loin, laissât 
entendre, dans les instructions qu'il douna â Lavardin, 
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qu'il était disposé, si ta résistance du pape se prolon- 
geait, à faire un pas dans cette voie (peut-être ne vou- 
lait-il qu'intimider Innocent XI) : il parlait, non de nom- 
mer un patriarche, mais de restituer aux métropolitains 
de cha<)ue province ecclésiastique le droit de sacrer les 
évéques ; c'était la seule prérogative qui restait au pape 
CD France depuis le concordat de Bologne. 

En attendant, Lavardin entra à Rome, malgré la défense 
du Souverain Pontife, entouré d'une troupe armée : 11 fit 
de l'ambassade une caserne, de ses gardes une garnison 
qu'il affectait de promener dans Rome. Le pape l'excom- 
munia, donna l'ordre de cesser le service divin dans les 
églises, sitôt que l'ambassadeur y entrerait. Lavardin ne 
l'en fit que plus et, fait significatif qui met en pleine 
lumière la &iblesse matérielle du pape, il trouva des 
prêtres pour célébrer la messe en sa présence et lui 
donner la communion ; il vivait entouré d'hommes 
armés et d'une cour d'ecclésiastiques, prêtres, évéques, 
cardinaux. 

Le pape résistait avec une opiniâtreté invincible, 
et Louis XIV s'en voyait diminué dans son prestige : 
t Comme le pape est grand homme de bien, écrivait 
Bussy, il est fort entêté dans ses résolutions : sa vie est si 
sainte que les rois chrétiens se décrieraient s'ils se brouil- 
kient avec lui ». 

La brutalité de l'ambassadeur de France, la ténacité 
patiente du pape tournèrent contre le roi de France 
l'opinion européenne. A Rome, Lavardin vit son inso- 
lence et les fanbronnades irréligieuses dont il les accom- 
pagnait produire enfin leurs effets : il se trouva seul, 
désœuvré, ridicule ; il se brouilla même avec le parti 
français, avec le cardinal d'EsIrées, le chargé d'affaires de 



t;i,ivsic 



$6 l'église de FRANCE AU XVH' SIÈCLE 

France à Rome (c'était un titre officiel : la France, i 
côté de l'ambassadeur, avait un chai^ d'aâaires pris 
parmi les princes de l'Église) ; celui-ci conduisait toutes 
lesaâaires; Lavardin, réduit à néant, ne soupirait qu'i 
quitter Rome ; il la quitta, à demi désavoué, en avril 1689, 
ne revint pas à la cour et se retira en Bretagne ; lui pani. 
Innocent XI étant mort peu après, Louis XIV en taoïa 
aussitôt des négociations pour établir la paix. 

L'ambassadeur du roi de France, redouté d'abord, était 
parti ridicule ; le roi lui-même devait se déclarer « satis- 
fait » sans avoir rien obtenu. Mais Louis XIV avait eu le 
temps de sentir combien l'hostilité du pape, qu'il avait 
provoquée comme à plaisir, pouvait être nuisible au 
intérêts de ta France à l'extérieur : il le vit bien dans 
l'a^ire de l'évêcbé de Cologne. 

L'évêque de Cologne était électeur (c'est-à-dire, en 
cas de mort de l'empereur d'Allemagne, participait i 
l'élection de son successeur) : il était de la plus grande 
conséquence pour la France que ce fût un ami de la 
France. L'évêque de Cologne étant mort en juin 168S, il 
y eut deux concurrents à sa succession : le candidat du 
roi était Furstenberg, évêque de Strasbourg; celui du 
pape, Oémeut de Bavière, évéque de Ratisbonne. Furs- 
tenbet^ fut désigné par le chapitre, mais il lui fallait 
l'autorisation du pape pour qu'il pût se démettre de son 
diocèse et occuper celui de Cologne. Le roi de France 
sentit, un peu tard, le besoin de se concilier la cour de 
Rome ; il adressa un envoyé secret au pape ; il promettait 
de renoncer au droit de franchises si le pape voulait 
désigner Furstenberg et donner des bulles aux évéques 
français. Le pape refusa, et Clément de Bavière devint 
évêque de Cologne. 
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ordonné, » Enfin le roi lui-même écrivit an pape le 
14 septembre 1693 : « J'ai donné les ordres nécessàres 
pour que les choses contenues dans mon édit du vingt- 
deuxième mars 1682 touchant la Déclaration du dergé 
de France, i quoi les conjonctures passées m'avaient 
obligé, ne soient pas exécutées. 9 Tout le monde con- 
sidéra la démarche des évéques comme une abjuration 
expresse (c'est le mot d'un contemporain); quant à la 
lettre de Louis XIV, si elle ne contenait pas la rétnc- 
tation des principes contenus dans l'édit de 1682, mais 
seulement la suspension de l'exécution de cet édit, elle 
parut une concession, presque une excuse. Saint-Simon, 
ferme gallican, traite cette lettre de s honteuse n, et l'on 
chantait dans Paris : 

Q^i'a-t-on gagné à se moquer 
De Rome et du Saint-Père ? 

Il faut mùntenant lui céder 
Et l'on craint sa colËre. 

Louis XIV, d'ailleurs, ne renonçait pas i ■ prouver • 
la légitimité des maximes gallicanes : il engageait Bossuet 
i poursuivre la rédaction de sa Défense de la Déclaration. 
Bossuet te fit, mais n'osa publier son oeuvre ; les parle- 
ments continuèrent i considérer la Déclaration comme 
un des principes de la monarchie française, les facultés 
de théolc^ie à l'enseigner. Mais on n'avait pu l'imposer 
au pape : on ne pouvait la soutenir ouvertement en 
France, tandis qu'elle était, à Rome, condamnée sans 
réticences ; l'aSaire se terminait beaucoup plus à la 
satisfaction de la papauté qu'à l'avantage du roi de 
France. 
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Toute l'histoire des relations de Louis XIV et de la 
papauté, et avant tout ViSaiie de la Déclaration des quatre 
articles, nous donne l'explication des tendances absolu- 
listes de son gouvernement en matière de religion 
pieux, il a été en même temps très autoritaire, 
deux tendances se sont combattues en lui. 

Roi absolu, et persuadé qu'il tenait son pouv 
Dieu même, il a voulu Être le maître de son clergi 
l'est devenu ; il a voulu être maître des destinées t 
Église, et ici il s'est heurté à une autre puissance, 
puissance spirituelle aussi absolue que la sienr 
papauté. Peut-être aurait-Il pu, tenant son cler 
main, passer outre, et par un schisme briser cette 
tance : il ne semble pas qu'il ait cru une telle enti 
possible. Ici en effet sa piété très réelle intervint, 
loyalisme de chrétien : au delà du pape, il voyait I 
gion, et il est de l'essence de la religion catholique 
une, de ne point connaître les divisions ni la domi 
des souverains sur l'élise chacun dans leur Éti 
suprématie du roi sur l'Église est une nécessité à la 
le protestantisme fut contraint dès son origine, mai 
une solution impossible dans un pays catholique. 

Et nous voyons ici, par l'exemple frappant de la 1 
de Louis XIV, quelle condition religieuse le cathol 
impose aux nations qui le professent ; le gouverner 
don toujours compter avec une puissance extériei 
pays, dont l'autorité purement spirituelle est d'une 
essence que la sienne. 

Un pareil état de choses ne connaît que deui 
lions stables : — ou la soumission du gouvernen 
l'Église, l'accord complet de leur politique : ce 
peu de chose prés , le régime de l'Espagne 
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exemple, pendant le dix-sepiieme siecie ; — ou la sépara- 
tion de l'Église et de l'État, solution moderne i laquelle 
on n'a pu s'habituer que de notre temps, dont la pensée 
même n'est venue qu'à la fin du dix-huitième siècle; 
(encore k Convention y fut-elle beaucoup plus amenée 
par les circonstances que conduite par des principes). 

Entre ces deux solutions, il en peut exister de mixtes, 
compromis plus ou moins favorables au pouvoir civil au 
i la papauté; celui qui fut réalisé en France au dii- 
septième siècle et qui résultait du concordat de Bologne, 
fut à coup sûr un des plus avantageux qu'un gouverne- 
ment ait jamais connus; jamais d'autre part, il n'y eut de 
souverain plus dévoué à la religion que Louis XIV. Toutes 
les conditions favorables i une pariaite entente du roi et 
de la papauté semblent s'être réunies alors ; nous avons 
vu pourtant quels conflits sortirent de cette situation 
exceptionnelle. 

Le régime des relations de r%lise et de l'État tel qu'il 
fonctionnait sous Louis XIV, n'était pas un régime stable. 
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fin ; pour le parti catholique ce fut uae demi-vlctotre 
seulement, une première étape. Ce demi-échec lui dicta 
son plan : il coKiprit que demander la révocation en bloc 
de l'ëdit de Nantes ne mènerait à rien ; le mieux était de 
travailler à rendre cette suppression possible, à la pré- 
parer, et cela, par deux grands moyens : i° s'edorcer 
de réduire le nombre des protestants par la conver- 
sion sous toutes ses formes, (l'édit de Nantes serait par 
là rendu inutile) ; z" s'efforcer pet^ petit de le rendre 
vain, en obtenant des restrictions, des modifications 
partielles de plus en plus étendues, en en faisant un 
instrument contre les réformés. 

Jusqu'aux environs de lééo, jusqu'au régne personnel 
de Louis XIV, la campagne sera latente, diffuse ; elle 
manquera surtout d'une sanction royale claire, décidée; 
par opportunisme, par raison politique, le pouvoir cen- 
tral ne s'y associe pas sous Richelieu et sous Mazarin. 

La eabalM en itfntft 

La forme la plus complète et la plus curieuse que 
revêtit le mouvement catholique antiprotestant de 
l'époque de Richelieu et de Mazarin, ce fut la Compagnii 
du Sdnt-Sacrenunt, ionàéè en 162$ et qui dura jusqu'en 
1666: c'est elle qui a créé le mouvement qui aboutira à la 
révocation, « la cabale des dévots ». C'était une sociéié 
de laïques, k laquelle adhérèrent quelques religieux haut 
placés, le P. Suffren, confesseur de la reine-mère et da 
roi, le P. Condom, général de l'Oratoire, Vincent de 
Paul, l'abbé Olier, fondateur de Saint-Sulpice. Créée i 
Paris, elle fonda des succursales en province : il y en eut 
jusqu'à cinquante. 
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Elle usa d'une propagande très variée, pas toujours 
pacifique, souvent grossière, ùite par des ignorants 
habiles à exciter le désordre. Elle soutint de ses deniers 
la congrégation de la propagation de la foi, qui avait 
fondé les maisons des nouveaux catholiques «t des nou- 
velles catholiques : alors eurent lieu les premières séques- 
trations d'enfants protestants, approuvées par le Parle- 
ment de Paris. Elle fonda des caisses destinées à l'achat 
des consciences protestantes: dès 1652, elle rassemble des 
fonds pour les nouveaux convertis; elle se procure lés 
adresses des protestants dans la misère, leur promet des 
secours moyennant conversion ; elle recommande à ses 
affiliés de ne pas acheter aux marchands protestants. 

Mais le côté le plus curieux de cette œuvre de la Com- 
pagnie du Saint- Sacre ment, c'est son activité chicanière, 
procédurière. Partout elle a des espions qui surveillent 
les hérétiques et dénoncent les moindres violations de 
l'édit de Nantes ; et elle use de son influence auprès 
des tribunaux, des Parlements, en général mat disposés 
pour les protestants, et obtient des jugements hostiles. 
Aussitôt un arrêt de cette sorte rendu, la Compagnie en 
informe ses succursales, qui tâchent à faire adopter la 
même jurisprudence par les autres tribunaux. Ainsi s'éta- 
blit toute une jurisprudence restreignant l'édit de Nantes, 
l'interprétant dans !e sens te plus étroit. 

L'inâuencede la Compagnie grandissait auprès du clergé. 
C'est elle qui prépara les documents surlesquels l'Assemblée 
du clergé de 165e basa ses réclamations : l'archevêque de 
Sens s'y déclara satisfait des a explications légitimes » 
que le feu roi Louis XIII donnait de l'édit; l'Assemblée 
obtint du roi la nomination de commissaires qui véri- 
Seraient l'application de l'édit de Nantes ; quand ils par- 
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liront en 1661, panoutks affiliés de U Compagnie les 
accueilleront, les guideront, leur donneront des rensei- 
gnements. « Ce fut, dit l'historiographe de la Compagnie, 
le commencement de la destruction de l'hérésie dans 
le royaume, n 

A cette époque aussi, la jurisprudence restrictive de 
l'édit s'achève et se condense en un certain nombre 
d'ouvrages de juristes et de jésuites : l'ouvrage de Filleau, 
avocat du roi et membre de la Compagnie, soumis 
en lééo à l'Assemblée du clergé, publié en 1668, 
« Décisions catholiques, ou recueil général des arrfts 
rendus dans toutes les cours souveraines de France en 
exécution ou interprétation des édits qui concernent 
la R. P. R. » (Religion Prétendue Réformée : appellation 
et abréviation courantes au diï-septiéme siècle) ; l'ouvrage 
du jésuite Meynier; celui de M' Bernard, conseiller au 
présidial de Poitiers, a Explication de l'édit de Nantes par 
les autres édits de pacification et arrêts de règlements. > 
La thèse soutenue est partout U même, il faut user contre 
les protestants de ce qui a été donné pour eux : « Nous 
devons, dit M* Bernard, admirer la Providence de Dieu 
qui n'abandonne jamais son Église. 11 a permis qu'on ait 
trouvé dans les édits mêmes de pacification qui avaient 
porté un coup si funeste à la religion catholique, de quoi 
réparer une partie des pertes qu'elle avait faites. » Par 
exemple, l'article XXIX de l'édit de Nantes prescrit à 
la police d'empêcher tout scandale aux enterrements des 
protestants : il s'agit évidemment de scandales « contre » 
les protestants ; lisons, dit M« Bernard, les scandales faits 
« par a eux. 

La Compagnie du Saint-Sacrement ne put durer long* 
temps : elle avait soulevé trop de haines, même dans le 
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clergé, espionné par elle de trop près. El 
1666, avant le triomphe, mais elle avait ' 
l'assurer. 

D0S lois et t 

Nous entrons dans une seconde période 
Avec Louis XIV le parti antiprotestant 
lui avait fait défaut jusque-là : l'appui de 
dévoué de la monarchie. 

Dès le début de son règne personnel, Loi 
M volonté de convertir les hérétiques, d'éta 
la foi dans son royaume. Dans son Mémoire 
l'instruction du dauphin, il déclare: Qjiai 
nombre de mes sujets de la R. P. R., je fc 
le plan de ma conduite envers eux. Qjaant : 
dépendaient de moi seul, je résolus de n'en 
pour ceux de cette religion, et cela par bout 
aigreur, pour les obliger par là à considérer 
temps d'eux-mêmes et sans violence si c'éta 
bonne raison qu'ils se privaient volent 
avantages qui pouvaient leur être commi; 
autres sujets. » 

Deux causes s'uniront dans l'esprit du n 
absolutiste, le zélé religieux ; la passion a 
entière dès le début, le zèle religieux augi 
ainsi dire par saccades. 

En même temps le roi a besoin du cl 
besoin financièrement; chaque mesure ai 
sera payée par les assemblées du clergé d'ui 
lion du don gratuit; il en a besoin dans I 
régale. 11 y aura action réciproque, le clergé 
reconnaissance, le roi agissant pour provoq 
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naissance. Louis XIV d'ailleurs aura des scrupules : la 
uns tirés de l'intérêt de la nation (il avait une très haute 
idée de ses devoirs, se considérait comme le protecteur 
naturel de tous ses sujets), les autres tirés de la politique 
extérieure (le système d'alliances sera un système d'al- 
liances protestantes jusqu'en 1668); plus d'une fois, le 
roi réfrénera ses ^ents, aura des hésitations. Mais bientôt 
sa volonté, calme encore en 1661, s'aigrira par la résiî- 
tauce : le roi absolu qu'était Louis XIV en viendra à 
voir dans l'obstination des réformés une oSense i sa 
majesté; de plus en plus il fera de l'esterminatioa des 
hérétiques son oeuvre personnelle. 

L'adhésion personnelle du roi donnait au mouvement 
antiprotestant — qui englobait déjà le clergé tout entier 
et la foule des dévots, avec une grande partie de k m^s- 
trature — un appui nouveau : elle lui gagnait tout le 
corps des fonctionnaires royaux, depuis les minisUes jus- 
qu'aux derniers sous-ordres des intendants. Jusque-U les 
administrateurs étaient restés indiâérents ; le souci de 
l'avancement, le désir de plaire les rendront zélés, parioîs 
féroces. 

La campagne de révocation se fera sous deux formes : 
campagne de Ugîslatùm, pour enlever à l'édit de Nantes 
son efficacité ; campagne de conversion pour lui enlev^ton 
utilité. 

La voie, comme nous l'avons vu, est tracée. Laroyanté 
s'y engage, pressée par l'assemblée du clergé : à chaque 
session, celle-ci propose une série de mesures restrictives 
de l'édit de Nantes. Le roi ne les accorde pas toutes, 
mais celles qui sont refusées sont présentées à nouveau 
avec d'autres à la session suivante. 
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On commença par l'envoi dei commissaires TOvauK 
nommés i la suite de l'Assemblée du clergé de U 
s'employèrent à détruire les temples élevés depu 
de Nantes; vingt-cinq furent jetés i bas en 166 
quarante-quatre en lééj. Le monvemcnt devait co 
avec des alternatives d'arrêt et de reprise : pendant 
mois de septembre 1685, en trente jours, trcoi 
temples (iirent fermés. En 1660, il y en z 
France Si}; en i6&i, il n'en restait que 24J. 

Puis ce fut une série d'ordonnances atténuant, 
gnant l'édit. En 1662, la réforme est détruite ■ 
pays de Ges (acquis par Henri IV après l'édit de N 
en 166;, on prononce le bannissement contre le: 
et les apostats, demandé en 1660 par l'Assemb 
clergé; en 16^5, on déclare les conversions vais 
irrévocables, à partir de quatorze ans pour les g 
de douze ans pour les filles ; la même année, on a[ 
des règlements corporatifs excluant les protesta 
1666, les curés sont autorisés i interroger les 1 
protestants, et la fondation de nouvellçs écoles 
tantes est interdite. 

L'émigration commence, réduite d'abord à q 
ministres menacés ou frappés d'interdit, à q 
familles des provinces maritimes; bientôt grand 
au point qu'un premier édit prohibitif intervient : 
aax sujets du roi d'émigrer sans sa permission 

Alors s'ouvre une période de répit de dix ann< 
supprime la mesure relative aux conversions, l'éi 
fant les réformés à contribuer aux frais du culte 
liqne. Pourtant, en léyi, il est défendu aux cal 
l'avoir plus d'une école dans chaque ville; en i 
inrêt surseoît de trois ans le remboursement du 
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des dettes contractées envers les religionnairesi eo ï6ji, 
UQ arrêt donne des tuteurs catholiques aux enhnts qui 
abjurent, le père et la mère étant encore vivants. 

Après 1679, comnaence une nouvelle et dernière cam- 
pagne législative : c'est la plus active; elle correspond aui 
progrès de la piété du roi (il abandonne sa Éivorite, la I 
Montespan, et subit t'influence pieuse de M™° de Main- 
tenon). De 1680 à 1684, le conseil rend une douzaine 
d'arrêts par an, en moyenne, contre les réformés; en 
1685, il en est rendu quarante-sis. 

On frappe partout les protestants, dans leurs églises, 
dans leurs écoles, dans leurs biens. En léBi, on permet 
les conversions des enfants dès l'âge de sept ans ; à cet îge, 
disait redit, & ils sont capables de raison et de chois dans 
une matière aussi importante que celle de leur salut » ; en 
fait, c'était violer l'édit de Nantes, dont l'article XVIll 
interdisait o d'enlever par force ou induction, contre le 
gré de leurs parents, les enfants pour les faire baptiser ». 
En léSj, les biens légués aux consistoires pour les pau- 
vres et les établissements hospitaliers sont réunis aux 
biens des établissements analogues catholiques ; on saisit 
même les biens légués pour entretenir les ministres et le 
culte. Les derniers collèges sont supprimés : il n'en reste 
que trois en 1684. 

On frappe même le culte : en léSj, on supprime les 
synodes et les colloques ; en 1684, on défend aux pasteurs 
de résider en un même lieu plus de trois années. 

Les charges sont fermées aux protestants, malgré 
Colbert, qui songeait surtout aux intérêts du commerce 
et de l'industrie. On commença par les professions libé- I 
raies : en 1683, ordre aux huissiers et notaires réformés de 
se défaire de leur charge; en 168}, aux officiers de la 
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maison du roi réformés, de se démettre ou 
venir. Colbert mort, on passa aux commerçan 
aux calvinistes de se faire experts (1684), libra 
meurs (1685), médecins, chirurgiens, apoth 
épiciers réformés doivent fermer boutique (16Î 

Une série d'arrêts favorisent les conversion 
de faire élever les enfants à l'étranger, ordre 
ordinaires de se rendre chez tes protestant: 
accompagnés d'un procureur et de deux téi 
combat l'émigration : en 1862, défense aux hi 
nouveaux catholiques de vendre leurs biens, 
de tout contrat de vente conclu un an avant 
défense aux gens de mer d'émigrer, les déi 
recevront la moitié des biens de l'émigrant ; ei 
émigrants seront condamnés aux galères ; les 
ne pourront se marier à l'étranger. 

D'eux-mêmes, les catholiques tirent ta concli 
relie de tout ce mouvement de législation : à 1 
du clergé de 168;, Harlay de Champvatlon c 
l'édit de Nantes ne peut plus servir de loi gi 
raison des modifications et des interprétatîi 
ont été faites. 

La campagne de conversion se mène para 
la campagne de législation. 

Louis XIV crut d'abord que la modération 
En 1^79, Colbert écrivait à l'évéque de Langi 
roi voulait gagner les ministres protestants pat 
sion et les grâces » ; en 1682 encore, le roi re 
aux intendants, dans une lettre circulaire, « c 
les esprits avec douceur et sagesse, de n'empl 
force des raisons et de ne donner aucune a 
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édits concernant la tolérance ». M*" de Maintcnon, avaat 
de devenir la femme de Louis XIV, écrivait i son fret, 
alors i l'armée de Hollande (1673) : a On m'a porté sur 
votre compte des plaintes qui ne vous font pas honneur : 
vous maltraitez les huguenots, vous en cherchez 1« 
moyens, votis en faites ndtre les occasions ; cela n'est 
pas d'un homme de qualité. Ayez pitié de gens plus 
malhctireux que coupables ;... ne les inquiétez donc pai; 
il £>ut attirer les hommes par la douceur et la charité; 
Jésus-Christ nous en a donné l'exemple, et telle est 
l'intention du roi .. 

Mais le roi et M^"' de Maintenon furent â leur tour 
débordés par les passions qu'ils avaient tolérées, pois 
excitées. 

On commença par la discussion, a la controverse •, 
qui domine de ië68 à 1671. La pais de l'Église venait 
d'être conclue en 1669, entre Jésuites et Jansénistes. Tout 
ce qu'il y avait de plus éclairé dans l'Église catholique de 
France entra en lutte : Arnauld, Nicole, Bossuct, polé- 
miquèrent contre Gaudc, Jurieu, Basnage. En 1670, a 
lieu la fameuse « conférence avec Claude»; Bossuet, 
démontrant, en commençant, l'impossibilité où est le pro- 
testantisme à concilier l'autorité et le libre examen, en 
vient, pressé et poussé par son adversaire, à déclarer : que 
la foi du chrétien ne saurait reposer stir le libre choix de 
la raison ; qu'on ne peut permettre de douter de l'Église 
saos légitimer le doute universel, qui peut bien ^re un 
philosophe, mais jamais un chrétien ; que l'élise n'i 
à justifier aucun de ses dogmes, hormis sa propre 
autorité. 

En 1671, Bossuet publie « l'Exposition de la foi catho- 
lique n, où tous les points principaux de ta discussion 
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sont mis en pleine lumière, et qui met quelque temps 
le trouble dans le camp protestant. 

û^à on commençait à envisager l'entente, non pas 
comme prochaine, mais comme possible : les protestants 
se louaient de voir « les catholiques accorder à l'élise 
réformée des articles pour lesquels on l'avait persécutée 
autrefois », les c^holiques, de voir, comme disait Ture nue, 
( beaucoup de gens de la religion [protestante] convenir 
avec eux sur bien des roatiéies dont on n'était pas d'accord 
dans le principe », 

Mais en même temps des mesures législatives frappaient 
les protestants : les pasteurs, dont la bonne volonté 
était certaine, en furent irrités, et ne voulurent pas 
abandonner leurs fidèles dans le moment qu'on les per- 
sécutait ; ils craignaient d'ailleurs d'être amenés à une 
soumission complète, dont ils ne voulaient pas. De leur 
côté, les catholiques se décoai^(eaient : il y eut bien 
quelques conversions éclatantes (Turenne, M"* de Dnrcy, 
Daageau, Pellisson), mais il y en eut fort peu ; il ne 
fallait pas songer i convertir les masses par la dis- 
cussion. 

La campagne de controverse ayant échoué, on eut 
recours à la corruption; elle avait déjà été employée, 
mais elle fut pratiquée plus en grand. 

La fondation qui caractérise bien cette campagne est la 
fameuse caisse de PeHisson. C'éuit un nouveau converti 
qui eut l'idée de constituer des fonds pour les nouveaux 
catholiques : la caisse fut fondée en 1676 ; le roi donna 
2 millions. On commença partout à acheter les cons- 
ciences ; des commis vérifiaient s'il y avait abjuration en 
forme ; le prix variait : en Dauphiné ce n'était que 7 ou 
Slivres; en Aunis, c'était 12 ou 13. Pellisson ne voulait 



t;i,i,.,ic 



71 l'église de frahce au xyip siècle 

donner loo livres que dans les cas exceptionnels. Tous 
les trois mois, on présentait au roi la liste des convertis. 

Même par ce moyen, on obtint peu de résultats. Le 
roi se décide à laisser agir l'administration. L'œuvre de 
conversion passe des évéques aux intendants. On accorde 
aux nouveaux convertis des grâces, des remises de dettes ; 
en Poitou, on diminue la taille en leur faveur. 

Mais on est pressé d'en finir ; on en arrive aux violences; 
on inaugure le système des dragonnades. Les habitants des 
provinces devaient le logement des gens de guerre ; puis 
on leur avait permis de se racheter, en établissant des 
casernements axes, dont la province faisait les frais ta 
moyen d'un impôt spécial. Mais on avait gardé le loge- 
ment de guerre comme une punition pour les babitanis 
qui ne voulaient pas payer l'impât : on leur interdisait 
de se racheter du logement des troupes. On résolut 
d'employer le même moyen contre les protestants, et oo 
laissa toute licence aux soldats. 

Ce fut Marillac, intendant du Poitou, qui inventa les 
dr^onnades ; il obtint de Louvois l'envoi d'un régiment 
de dragons qu'il logea chez les réformés, avec gratuité dt 
nourriture. 11 y eut de tels excès que le Poitou se 
dépeupla de protestants, par émigration ou conver- 
sion. Les plaintes furent telles que Marillac fut désavoué : 
les dragonnades furent un moment suspendues. 

Elles reprirent eu 1685. Le chancelier Le Tellier, 
Louvois, son fils, le secrétaire d'État Chateauneuf diri- 
geaient le mouvement. Les « missionnaires bottés », 
comme ou appelait les dragons, se livrèrent i des vio- 
lences atroces : on leur permettait tout, sauf l'assassinat 
et le viol public. Foucault, intendant de Bèarn, <c se raail 
tète baissée sur le calvinisme, comme un taureau qui voit 
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plus; mais partout où il y avait des prot< 
Paris, on connut les dragonnades. Cen 
approuvaient, d'autres se taisaient, quelque 
Le Camus, ami des Jansénistes, protestai 
obtenir. 

Enân, on put croire que l'on avait réus 
riers arrivaient chaque jour à Versailles ann 
ration en masse de villes tout entières ; 
convertissaient à la seule annonce des dragc 
tembre 1685, Louvois écrivait à son père 
15 août jusqu'à ce jour il s'est fait 50.001 
dans la généralité de Bordeaux, et 30.000 
Montaubtn a ; il assure le roi qu'avant la 
ne restera plus 100.000 réformés dans touti 
de Bordeaux, qui en comptait, un mois av; 

La réooeatien : l'édit dt Fo 

On en vint i dire au roi qu'il n'y avait 
testants en France ou du moins qu'il n'e 
qu'une infime minorité : l'édit de Nanti 
désormais inutile. 

Hésitant, Louis XIV prit les avis d'ui 
cooscience, où figuraient deux théolc^iens 
consultes. Convaincu par eux, il signa, le 17 
l'édit de Fontainebleau. 

Le préambule exposait tout le travail 1 
antiprotestante et de conversion forcée 
possible la révocation de l'édit de Nani 
était-il dit, avait été donné par Henri 
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mainteDÎT la tranquillité dans son royaume et pour £tre 
plus en ia.t de travailler i. réunir à l'i^lise ceux qai 
s'en étaient si facilement éloignés » ; ce dessein avait été 
rempli avec tant de succès que > la meilleure et la plus 
I grande partie des protestants avaient embrassé la lellgiou 
j catholique » ; par conséquent, « l'exécution de l'édit de 
Nantes et tout ce qui a été ordonné en^veurdelaK-P-K. 
I demeure inutile ». 

Voici les principaux points de l'édit de Fontainebleau : 
Interdiction de tout exercice du culte réformé; ordre aux 
pasteurs de quitter le royaume dans quinze jours sous 
peine de galères (les pasteurs convertis auront une pen- 
sion du tiers de leur traitement, réversible par moitié sur 
leur veuve); défense aux parents d'instruire leurs en&nts 
dans la religion réformée; ordre de les faire baptiser; 
injonction aux réfugiés de rentrer en France sous peine 
de confiscation des biens ; interdiction d'émigrer, sous 
peine de galères pour les hommes, de réclusion à vie 
pour les femmes. L'article XII disait : « Pourront au 
surplus les dits de la R. P. R., en attendant qu'il plaise à 
Dieu de les éclairer comme les autres, demeurer dans les 
villes et lieux de noue royaume et y continuer leur 
commerce et jouir de leurs biens sans pouvoir être trou- 
blés ni empêchés sous prétexte de la dite R. P. R., à 
condition de ne point faire exercice ni de s'assembler 
sous prétexte de prières ou de culte de la dite religion de 
quelque prétexte qu'il soit... a 

Les contemporains eux-mêmes virent l'importance 
de cet article qui supprimait, non pas la liberté de cons- 
cience, mais la liberté du culte. Le Camus, évéque de Gre- 
noble, s'en plaignait : « Les choses, écrivait-il, prenaient 
un assez bon train quand l'édit portant la révocation de 
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l'édit de Nantet changea emièremeat la disposition des 
réfcmnés : l'article qui permet de rester dans leur religion 
affligea ceax qai s'étaient convertis, enfla i 
l'étaient pa3. » — En fait, pourtant, il est 
que la liberté de conscience était atteinte : réi 
privés de leur culte, les protestants qui i 
France ne le firent que contraints et forcés. Ij 
et les dragonnades continuèrent, sauf dans 1 
de Paris. 

L'auteur de la révocation fut, beaucoo 
Louis XIV, le clergé français, qui, nous 
recueillit pour ainsi dire la succession de la 
dn Saint-Sacrement, de la « cabale des dé^ 
lui qui a voulu, préparé, glorifié la révoca 
fut la victime, d'ailleurs complaisante, de 
ignorante qui le fit s'en remettre â son clei 
s'était jamais vu, dit Saint-Simon, si granc 
hommes, oi si avancé devant Dieu dans la n 
ses pédiés et du scandale de sa vie >. 

Quant am membres de l'entourage du roi 
quelquefois attribué une action prépondéi 
certain qu'ils ^rent dans le sens de la 
contre les intérêts évidents de la nation, s 
M"» de Mainteuon écrivait en i68: : « Lero 
i penser sérieusement à son salut, et à 
sujets; si Dieu nous le conserve, il n'y aura 
religion dans son royaume. C'est le sentime 
Louvois, et je le crois là-dessus plus vol 
M. Colbert, qui ne pense qu'à ses finance: 
Tellier, Louvois et M<" de Mainteuon elle- 
joué qu'un rôle secondaire. 

La révocation, â en croire les témoignai 
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fut universellemem louée. Bossuet, dans l'oraisoa funè- 
bre de LeTellier (26 janvier 1686), s'écriait: > Ne lasioas 
pas de publier le miracle de nos jours : Msons-en passer 
le récit aux siècles futurs... Poussons jusqu'au ciel nos 
acclamations et disons à ce nouveau Constantin, à ce 
nouveau Tbéodose, à ce nouveau Marcien, à ce nouveau 
Charlemagnc, ce que les 630 Pères dirent autrefois dans le 
concile de Chalcédoine : vous avez affermi la foi, vous avez 
exterminé les hérétiques ; c'est le digne ouvrage de votre 
régne; c'en est le propre caraaére. Par vous l'hérésie 
n'est plus : Dieu seul a pu faire ccne merveille. Roi du 
ciel, conservez le roi de la terre ; c'est le voeu des 
Églises, c'est le vœu des Ëvéques. • 

Pourtant, à côté de l'adulation officielle, quelques 
hommes religieux et éclairés blâmaient en silence : 
Catinat, Vauban, Saint-Simon, qui écrira plus tard 
dans son Parallèle des trois rois bourbons : v Le roi 
se croyait un apôtre ; il s'imaginait ramener les temps 
apostoliques où le baptême se donnait à des milliers i la 
fois... La révocatioa, sans le plus léger prétexte et sans 
aucun besoin, immédiatement suivie des proscriptions, 
des supplices, des galères... déchira les Ëimilles, anru 
parents contre parents pour avoir leur bien tt les laisser 
mourir de faim ; dépeupla le royaume et transporta nos 
manufaaures et presque tout notre commerce chez nos 
voisins et plus loin encore; fit fleurir leurs États aux 
dépens du nôtre, remplit leurs pays de nouvelles villes et 
d'autres habitations, et donna à toute l'Europe l'effrayant 
spectacle d'un peuple si prodigieux, proscrit, fugitif, nu, 
errant sans aucun crime, cherchant un asile loin de sa 
patrie i. 

Saint'Simon araÎK»i,le meilleur jugement qu'on puisse 
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porter sur la révocation de l'édit de Nantes, 
la constatation de ses effets. 

D'abord, le but poursuivi, l'unité relij 
pas réalisé. 

Les « vrais convertis • soumis doivent av< 
il leur faut des prêtres, des missionnaires. A 
écrivait : a Le P. Bourdaloue s'en va par 
prêcher à Montpellier, et dans ces provînc 
gens se sont convertis sans savoir pourqui 
daloue le leur apprendra et en fera de bons 
Ces convertis ne voulaient pas écouter I 
était diiGcile de trouver des curés intellig 
conduite irréprochable. On eut beau multi[ 
naires : beaucoup de convertis sincères, 
revinrent à leur foi première. Les o mauva 
d'ailleurs, étaient nombreux. Fallait-il les I 
la messe ? Comment fallait-il agir pour les ; 
ces questions des intendants, le roi, décour 
les autres, finit par répondre dans ses instru 
de 1686 qu'il ne fallait pas obliger les ce 
quenter les sacrements et que l'applicatic 
rigueur devait être restreinte aux cas e 
ment graves. C'était avouer que la ré' 
imparfaitement atteint son but. 

Quant aux o derniers protestants s, 1' 
l'édit de révocation leur garantissait, comm 
■vu, leur liberté de conscience, pourvu qu' 
pas d'assemblées ; en fût, on continua à 1 
Eux-mêmes donnaient prise aux persécute 
tant à des assemblées où prêchaient des j 
trairement à l'édit de Fontainebleau : ( 
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seulement on édLcta la peine des galères contre les 
prédicitnts », mais on l'étendït ans fidèles présents aux 
assemblées. 

Après la pais de Ryswîck (1697), les protestants des 
Cèvennes, qui, pendant la guerre, s'étaient soulevés, 
ccMnptant profiter des embarras àa gouvernement et de 
l'absence des armées, furent impitoyablement châtiés et 
privés de leurs pasteurs. Laissés à eux-mêmes, ils s'exci- 
tèrent sans que personne tes modérât ; les lettres des pas- 
teurs exilés ajoutaient à l'agitation. Jurieu surtout, retiré 
depuis 16S1 en Hollande, envoyait aux réformés restés 
en France, a aux fidèles gémissants dans la captivité de 
Babylone », ses Lettres /inifora/e/ (1686-1689), son lî"e 
de V Accomplissement des prophéties et la dilivranu prochaine 
de l'Église (1686). Des illuminés, dont la persécution 
avait troublé le cerveau, prédisaient la délivntnce du 
peuple de Dieu. En 1701, les protestants des Cèvennes, 
las des persécutions, espérant le succès pendant que les 
armées du roi étaient occupées aux frontières, se soule- 
vèrent. Des pasteurs revinrent prêcher en secret : l'un 
deux, Brousson, périt martyr de sa foi i Montpellier. Des 
prophètes se montraient partout : en 1701, il y en avait 
près de trois cents; les enfants eux-mêmes recevaient le 
don de prophétie. 

La guerre qui sortit de cette extraordinaire fermen- 
tation fut atroce des deux côtés : les prêtres massacrés, 
les églises brûlées, les pasteurs roués ou pendus, les 
réformés prisonniers fusillés. Les Camisards (c'est ainsi 
qu'on appelait les révoltés) remportèrent d'abord des 
succès ; de 1702 i 1705, ils furent les maîtres du pays : 
dans trois ou quatre diocèses, le culte catholique fut 
aboli, plus de 4.000 catholiques et plus de 80 prêtres 
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massacrés, plus de 300 églises ÏDcendiécs. Oa employa 
successivenieiit cinq généraux, dont trois maréchaux de 
France, i les réduire ; il y eut jusqu'à 100.000 hommes 
sur pied contre les CamisardE. On usa de tous les 
moyens : Villars excita par sa douceur l'indignation de 
l'intendant du I.anguedoc ; ce fut lui qui traita, au nom du 
roi, comme d'égal i ^al avec un ancien garçon boulanger 
devenu l'un des chefs révoltés, Jean Givalier ; Berwick, 
qui le remplaça, revint i la violence : après que la paix 
avec l'Angleterre en 1701 eût fait perdre toute espérance 
aux Camisards, la révolte fut noyée dans le sang. 

Les effets politiques de la révocation sont assez difâ- 
ciles i déterminer. D'une manière générale, elle con- 
tribua à la formation de la grande coalition européenne 
qui arrêta pour la première fois le cours des succès de 
Louis XIV, la ligue d'Augsbourg ; les Hollandais, l'élec- 
teur de Brandeboui^ devinrent irrémédiablement nos 
ennemis. En Angleterre, les protestants, menacés dans 
leur indépendance religieuse par leur roi catholique 
Jacques II, se détachèrent de lui de plus en plus : la révo- 
cation de France contribua pour une part i la chute de 
Jacques et il l'avènement de Guillaume d'Orange, ennemi 
acharné de Louis XIV. L'impression était partout la même 
dans les États protestants : Les princes étrangers, écrivait 
dès mai léSé Rébenac, qui représentait la France à Berlin, 
en viennent à croire que la seule croyance des protes- 
tants met une incompatibilité entre Voue Majesté et eux. 
C'est un raisonnement dangereux que les Impériaux et 
ceux qui sont jaloux de Votre Majesté font avec beaucoup 
d'avantage et il serait bien nécessaire de calmer leurs 
esprits d. 
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Les effets économiques et matériels furent plus désas- 
treux encore. 

L'émigration enleva à la France quelques-uns des élé- 
ments les plus actifs de la nation : la perte fiit surtout 
sensible pour l'industrie et le commerce ; les créations 
tactices de Colbert, encore frêles et ayant besoin d'ap- 
puis, s'écroulèrent du coup. Des provinces entières se 
trouvèrent dépeuplées ; l'Aunis et la Saintonge perdirent 
200.000 habitants, la Normandie, 20.000, Metz, é.ooo. 
Les estimations les plus modérées portent à 250.000 
on }oo.ooo personnes le nombre total des protestants 
qui s'expatrièrent ; d'autres vont jusqu'à 6 et 800.000. 
On fit tout pour empêcher l'émigration : on condamna l« 
émigrants aux galères, on ferma les ports de mer, on garda 
les côtes; rien n'y fit. Quand les galères furent remplies, 
on ferma les yeux. 

Ce fut un appauvrissement pour la France, un enri- 
chissement pour les pays qui servirent d'asile aux proies- 
testants. Tous ne s'enrichirent pas également : d'abord, 
les protestants ne furent pas reçus en pays catho- 
liques; et les luthériens d'Allemagne ne leur permirent 
pas un culte public. Ailleurs, ils se heurtèrent à d'autres 
difficultés : dans certaines villes de Suisse, les corpora- 
tions refusèrent de les admettre, craignant la concurrence. 
L'émigration se porta surtout vers les pays calvinistes, 
qui s'efforcèrent de l'attirer : Angleterre, Hollande, Bran- 
debourg (pays de population luthérienne, mais dont le 
souverain était calviniste). Plus les pays qui les reçurent 
étaient pauvres, petits, arriérés, plus l'ioâuence bienfai- 
sante, l'activité et la science acquise des réformés français 
se firent sentir. 

A ce point de vue, l'influence de la révocation de 



t;i,ivsic 



l'extermination des hérétiques 8i 

l'édit de Nantes fut surtout remarquable dans le Brande- 
bourg, noyau du futur royaume de Prusse. L'édit de 
Potsdam du 29 octobre 1684 offrit aux Français retraite 
sûre et libre, droit de bourgeoisie dans les villes, des 
terres, l'admission aux corporations, des privilèges pour 
les manufacturiers, des charges pour les nobles, enfin une 
organisation ecclésiastique et judiciaire à part. A cet 
appel, 20. 000 protestants français répondirent; parmi eus 
feo officiers allèrent instruirerarmée : «11 est constant, 
dit en léSi l'envoyé extraordinaire Rébenac, que le 
moindre de ces gens-là en sait plus cjue le meilleur offi- 
cier de ces pays-ci a. Les réiormés apportèrent des 
industries qui manquaient totalement au Brandebourg, 
notamment les industries textiles et métallurgiques ; des 
cultures nouvelles furent introduites, des contrées incultes 
défrichées ; les environs de Berlin se couvrirent de maraî- 
chers français ; la ville elle-même, cloaque infect jusque-là, 
fut transformée et repeuplée. 

En Hollande, en Angleterre, les réformés rendirent des 
services moins visibles, mais analogues ; les importations 
de la France en Hollande diminuèrent de 42 millions. La 
plupart des officiers français expulsés des armées allèrent 
se grouper autour de Guillaume d'Orange, le nouveau roi 
d'Angleterre, le mortel ennemi de la France : il y eut des 
compagnies uniquement formées de Français ; quand la 
guerre arriva, elles se battirent contre les armées du roi 
de France et se firent remarquer par leur acharnement. 

Enfin, il ne faut pas négliger les efi"ets moraux de la 
révocation. Les protestants émigrés répandirent au dehors 
la langue, l'esprit, la culture française. Cette influence fut 
surtout sensible en Hollande et dans le Brandebourg : ils 
apportèrent à la cour prussienne la culture linéraire et 
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les sciences; en 1696, les réfugiés français fondent la 
Nouvelle Gabelle des savants; ils peupleront l'Académie 
des Sciences et des Lettres de Berlin fondée en 1700. 

La Hollande surtout fut l'asile des grands écrivains 
protestants du règne de Louis XIV : Dubosc, Claude, 
Basnage, Élie Benoît, l'historien de l'édit de Nantes, 
Bayle, l'un des initiateurs du mouvement philosophique 
du dix-huitième siècle. La révocation, par l'émigration 
qui suivit, contribua ainsi à répandre la langue ei la 
littérature françaises : les gazettes françaises se multi- 
plièrent en Hollande. 



II. — La destruction de Port-Royal 

Une même pensée présida i l'extermination des héré- 
tiques protestants et à la persécution des hétérodoxes 
jansénistes; Saint-Simon l'a marqué avec sa pénéuation 
habituelle : c Le roi voulait se sauver et, ne sachant point 
la religion, s'éuit flatté toute sa vie de faire pénitence sor 
le dos d'autrui, et se repaissait de la faire sur celui des 
huguenots et des Jansénistes qu'il croyait peu différents 
et presque également hérétiques, b i 

L'ttfhilrB du tormalairt 

Les Jésuites, condamnés par l'opinion depuis la publi- 
cation des Provinciales, avaient contiaué à poursuivre les 
Jansénistes devant les assemblées ecclésiastiques. Le 
4 septembre 1656, l'assemblée du clergé rédigea Mafortnn- 
lairt pour imposer l'acceptation de la bulle d'Innocent X 
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cinq propositions. Le nouveau Dane 
Alexandre Vil, sollicité par les Jésuites, 
16 octobre 1656, les propositions, en décl 
censurait a au sens de Janséoius n : la distir 
et du droit n'était plus possible. 

On laissa tout d'abord donnir le formul 
Royal ne fut pas inquiété. L'agitation néai 
fort grande, on craignait tout de l'avenir. 

C'est le moment des miracles : une nièi 
M"= Périer, est guérie d'une fistule lacryn 
épine de la couronne que portait le Christ ; 
fut le « miracle de la Sainte-Épine ». 
Louis XIV, fatigué des disputes théologii 
poser à toute personne touchant à l'Église 
condamnant les propositions, les religieuses < 
exaltées par leurs miracles, voulurent refùsci 
sœur de Pascal, Jacqueline Pascal, déclara 1 
les évêques montraient un courage de fi 
devaient avoir des courages d'évêques, et 
la vérité plutôt que de l'abandonner » . Pou 
le formulaire condamnait les propositions sa 
Jansénius, les docteurs de Port-Royal fui 
signer. Jacqueline Pascal en mourut. 

Pascal, éclairé par cette mort, devint 
formulaire. Qjiand le roi eut imposé un si 
laire sans restriction sur le point de fai 
condamaant Jansénius, Pascal abandonnant 
du fait it du droit qu'il avait si vivement 1 
laXVII' et la XVIII' Provinciales, souti 
abandonner la vraie doctrine janséniste. C 
dant cette opinion qu'un jour il tomba sans 
en présence de Nicole et d'Arnauld. II m< 
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(i^ août 1662), peu de temps après la mère Angélique, 
la réformatrice de Port-Royat. 

La persécution commençait : on ferma les petites 
écoles, on dispersa les solitaires, on enleva douze sœurs, 
on tint les autres captives, sans pouvoir obtenir plus de 
seize signatures : cinq religieuses moururent sans sacre- 
ments, et furent privées de la sépulture ecclésiastique. 

A ce moment, le pape Alexandre VII mourut. Son suc- 
cesseur, Clément IX, beaucoup plus modéré, fit la paix : 
ce fut la 0: pais clémentine » (1668). Les Jansénistes ne 
signèrent qu'un procès-verbal explicatif, nullement le 
formulaire; néanmoins on supposa qu'ily avait eu de leur 
part acceptation pure et simple; les religieuses signèrent, 
«sincèrement», sans qu'on pût prétendre qu'elles accep- 
taient le point de fait. 

Le roi, pressé par le ministre Pomponne, neven d'Ar- 
nauld, et par M'"" de Longueville, accepta la paix. Amauld, 
qui se cachait depuis iéj6, put se montrer; son retour 
fut un véritable triomphe. 

La paix clémentine ne fut qu'une trêve : au bout de 
dix ans, dès 1679, les vexations recommencèrent. 

Le roi était fort irrité contre Port-Royal, qui selon Inl 
formait une cabale groupée autour de M"* de Longue- 
ville; celle-ci morte, il ordonna à Pomponne défaire 
savoir à M. Arnauld, son oncle, a qu'il n'avait point 
approuvé les assemblées qui se faisaient chez feu M™ de 
Longueville, qu'il prit garde qu'il ne s'en tînt pas à pré- 
sent chez lui; que cette liaison d'un grand nombre de 
personnes avait un air de parti qu'il fallait empêcher. » 

Bientôt l'archevêque de Paris, M. de Harlay, alla porter 
à Port-Royal l'ordre de n'y laisser aucune autre personne 
que les religieuses : pensionnaires, confesseurs et soli- 
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tajres durent se disperser. Arnauld, craignant '. 
alla se cacher dans les Flandres, où il erra 
Tille ; il continua à écrire contre les Jésuites, ce 
et le Parlement, sur la régale, contre les p 
contre Malebranche et les métaphysiciens; a il 
jusqu'en 1694, dans une retraite ignorée du 
connue à ses seuls amis, toujours écrivant 
philosophe supérieur à la mauvaise fortune, 1 
jusqu'au deiniermoment l'esemple d'une âme 
et inébranlable d. (Voltaire.) 

A la mort de M. de Harlay (1695), l'arc): 
Paris fut M. de Noailles, homme doux et pieui 
i Port-Royal. Louis XIV n'attendait qu'un* 
pour sévir; Port-Royal lui-même la lui foui 
Jansénistes proposèrent en 1701 un problén 
gique, le cas de conscience : « Pouvait-on donnei 
ments à un homme qui aurait signé pureme 
plement le formulaire sans croire intérieureir 
question de fait ? » Quarante docteurs répond 
mativement avec l'approbation tacite de l'ar 
mais le pape (1705) ordonna de croire sincèr 
les cinq propositions se trouvaient, quant au 
Jansénius. 

Les religieuses de Port-Royal, invitées par l'a 
à signer la bulle, ajoutèrent : a sans déroger à 
Clément IX ». Cette addition perdit Port-Roi 

Noailles la considéra comme une injure pei 
il excommunia les sœurs. Le monastère de Por 
Paris, qui n'avait pas du tout le même esprit 
Royal-des-Cbamps (la supérieure donna un j 
dans son parloir) demanda la révocation de l'a 
tage et ânit, après des appels sans nombre, pai 
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L'extinction de Port-Royal -des -Champs et la réunion de 
ses biens à Fort-Royal de Paris fut prononcée à Rome. 

Le roi ne se tint pas poui satisfait, il demanda au pape 
et obtint de lui la suppression du monastère (ii juillet 
1709). Les religieuses furent enlevées et mises chacune 
dans un couvent difiérent. 

Puis on détruisit les bâtiments. Voici comment 
Saint-Simon raconte cette opération : u II fut enjoint aux 
familles qui avaient des parents enterrés à Port-Royal de 
les faire exhumer et porter ailleurs, et on jeta dans le 
cimetière d'une paroisse voisine tous les autres comme 
on put, avec l'indécence qu'on se peut imaginer. Ensuite 
on procéda à raser la maison, l'église et tous les bâti- 
ments, comme on fait des maisons des assassins des rois, 
en sorte qu'enfin il n'en resta pas pierre sur pierre. Tous 
les matériaux furent vendus, et on laboura et sema la 
place ; à la vérité ce ne fut pas de sel, c'est toute la 
grâce qu'elle reçut. Le scandale en fut grand jusque dans 
Rome. Je me borne à ce simple et court récit d'une expé- 
dition si militaire et si odieuse ». 

La raison pour laquelle Louis XIV avait frappé les reli- 
gieuses de Port-Royal était la même que celle qui l'avait 
fait révoquer l'édit de Nantes. Là encore il avait été égaré 
par sa piété étroite et ignorante, par sa confiance aveugle 
en ceux à qui il avait remis sa conscience. Saint-Simcn 
a bien déterminé les motifi qui le firent agir et sa part | 
de responsabilité : « Séduit par les Jésuites, il li'était 
laissé persuader par eux le contradictoire exact et précis 
de la vérité, savoir que toute autre école que la leur 
en voulait à l'autorité royale et n'avait qu'un esprit 
d'indépendance et républicain : le roi là-dessus, ni sur 
bien d'autres choses, n'en savait pas plus qu'un enfant. 
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Il leur fut donc aisé de le préoccuper jusqu'i 
la plus complète, que quiconque parlait autr 
était janséniste, et janséniste doit être enm 
de son autorité, » 

La bttllt 

On n'en avait pas fini avec le jansénisme, 
fut recueillie par les prêtres de l'Oratoire ; 1 
père Quesnel, un ami d'Amauld, publia un 
ration janséniste, les Réflexions morales (169 
le livre eût été approuvé par plusieurs é^ 
autres par Noailles, les Jésuites le Ërent 
il fut condamné à Rome en 1708. Noailles 
visé par cette condamnation : c'était un f 
lican, à qui le Saint-Siège était bien aise 

Louis XIV, sentant l'attaque dirigée au foi 
gouvernement, soutint d'abord l'archevêque 
il abandonna son archevêque pour son conE 
influences le dominèrent, unies à partir de 
jetèrent de plus en plus dans la bigc 
et dans la dévotion outrée, celle de M°ra de '. 
celle du jésuite Le Tellier. La première, 
début i Noailles, ne tarda pas à s'allier c 
père Le Tellier, confesseur du Roi, C'était 
sombre, ardent, inflexible, cachant des violt 
flegme apparent «. (Voltaire.) Saint Simon 
portrait saisissant : « Sa tête et sa santé é 
sa conduite en était aussi, son naturel cruel 
Confit dans les maximes et dans la politique 1 
ii éuit profondément faux, trompeur, cach 
plis et replis, exigeant tout, ne donnant rien 
des paroles les plus expressément données, 
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vant avec fureur ceux qui les avaient reçues. Son exté- 
rieur ne promettait rien moins, il eût fait peur au coin 
d'un bois. B II excita le roi contre Noailles qui, soutenu 
la veille, se vit tout à coup disgracié; bientôt ce fut 
le roi qui pressa Rome, exigea des condamnations ; le 
pape finit par lancer la bulle Un^enUus (1713), beau- 
coup plus nette que ne l'avait été la condamnation des 
cinq propositions : elle relevait dans le livre du P. Qucs- 
nel lOl propositions hérétiques. 

La lutte fut violente, surtout dans le diocèse de Paris 
où Noailles résista avec une partie du clergé. Pour 
faire enregistrer la bulle au Parlement, le roi déclara, 
raconte un magistrat, « qu'il avait le pied levé sur 
nous et que si nous faisions la moindre bronchade, 
il nous marcherait à deux pieds sur le ventre, que le 
chemin n'était pas long de son cabinet à la Bastille, 
qu'il voulait être obéi ». 

Le Parlement n'enregistra qu'avec des restrictions. 
Qjiand Louis XIV mourut (i«' septembre 175 1), la 
France était divisée entre deux factions, les a acceptants » 
et les a appelants n. Quatre évéques, trois facultés de 
théologie, les Parlements et la plus grande partie du 
public formaient les appelants. 

On appelait Jansénistes les adversaires de la bulle, 
mais les questions de dogme leur étaient indifTérentes ; en 
réalité, c'étaient des gallicans qui voulaient empêcher les 
Jésuites de soumettre au pape l'Église de France. 

La fusion se fit au dix-huitiéme siècle entre Jansénistes 
et gallicans, ou plutôt, i parler vrai, il n'y eut plus de jan- 
sénisme : la querelle qui durera un demi-siècle encore 
autour de la bulle Untgenitus ne sera alimentée que par 
des passions gallicanes. Le peu qui resta du jansénisme 
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tomba dans la bigoterie étroite, dans la fo 
des miracles de Sainl-Médard, dans les scai 
. de l'afiaire des billets de coafession. La t 
et énergique qui avait fait la grandeur, le su 
d'être du jansénisme était bien morte : les ]i 
triomphé, et le dix -huitième siècle voit 4 la 
de la morale relâchée dans l'Église, de 1' 
dehors d'elle. 



m. — Le quiétisme. La controverse t 
de la critique religiease 

La même tendance à l'autorité qui ât | 
protestants et les Jansénistes se retrouve da 
gagée par Bossuet, qui fiit comme le régulât 
la pensée de son temps, contre le quiétisme 
sentants de l'exégèse, de la critique reiigie 
Louis XIV avait pu triompher du protesti 
jansénisme. Bossuet triompha du quiètisn 
put Tenir i bout des ex^ètes : la fin du règne 
verra Richard Simon fonder la critique rel 
inaugurer la polémique philosophique. 

Le quiétisme est une théorie mystique sel 
a pur amour n de Dieu suffit à la vie reiigie 
doit connaître ni dogmes définis, ni prié 
mais s'abandonner passivement à la volonté 

Cette doctrine, née en Espagne, fut 
France par une femme étrange, vision 
M"' Guyon. C'était une malade; ellesentai 
son àmc le torrent des forces de Dieu a au p( 
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corps en crevait des deux côtés», même après qa'eUe 
avait été s délacée >. Elle soamit sa doctrine au jugement 
de Bossu et, qui la condamna dans les « articles 
d'Issyn (1695). Mais Fénelon, après avoir adhéré à la 
condamnation, prit contre Bossuet la défense du qnié- 
tisme, dans ses Maximes des Saints. Un duel commença 
entre les deux prélats : tous deux publièrent successive- 
ment une série de traités et se combattirent, devant U 
cour de Rome, par toutes sortes d'intrigues. Des deux 
côtés, on employa des procédés peu délicats : Fénelon, en 
se donnant des airs de victime, agissait en dessous et fai- 
sait agir les Jésuites ; Bossuet usa contre lui, sinon (comme 
on l'a prétendu) d'une confession générale, du moins de 
lettres à lui adressées par Fénelon au temps de leur inti- 
mité. Le pape hésitait : Bossuet, par sa Relation sur le 
quiitisme, œuvre terrible, faite de logique pressante et 
d'ironie pénétrante, Louis XIV, par une lettre très dure 
qu'il écrivit au pape, arrachèrent à celui-ci une condamna- 
tion (1699). Fénelon se soumit. 

La dignité avec laquelle il supporta cette épreuve, con- 
trasta avec la violence brutale de Bossuet, qui, ne gardant 
aucun ménagement, fit approuver la condamnation jusque 
dans le diocèse de Fénelon par ses propres suâragants. 

L'autorité ecclésiastique n'agissait d'ailleurs que là où 
le dogme était atteint. On laissa passer sans intervenir 
d'autres folies mystiques qui n'aboutissaient qu'à fonder 
des pratiques. C'est en plein dix-septième siècle que 
Marie Alacoque fonda la dévotion au Sacré-Cœur. C'était 
une malade aussi : entrée en 1791 au couvent de la Visi- 
tation de Paray-lc-Monial, elle y eut des hallucinations 
perpétuelles : elle croyait avoir des entretiens avec le 
Christ, elle souffrait avec lui le martyre de la Passion. 
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Ce fut en 1785 qu'elle entendit le Seigneur lui 
que le premier vendredi après l'octave du Saint- 
fût consacré à une fête particulière en rfaonn< 
cœur. Dix ans après, on célébra la première fêt 
le-Monial. Mais cette dévotion, issue des rè 
visionnaire, ne devait avoir, comme on sait, 
développement qu'au dis-neuvième siècle. 

Au moment où l'esprit d'autorité s'afGrmait a 
les protestants, contre les Jansénistes, contre les 
l'esprit de libre examen commençait à s'opp( 
C'est en effet à la fin du dix-septième siècle, qi 
la critique religieuse et la polémique philosoph 

Ici encore nous retrouvons Bossuet sur ta 
avait combattu, avec Arnauld pour second, les i 
ciens de l'école de Descartes, Malebranche t 
combattit avec plus d'ardeur encore les exégé 
ment plus à craindre. Il eut surtout à lut 
Richard Simon, un oratorien, qui fut le véritab! 
de la critique religieuse. 

Il importe de bien comprendre ta nouveauté 
critique. Jusque-là, en matière de religion, on r 
sait qu'une méthode, l'appel à la tradition d 
Nulle part peut-être cette méthode n'a été plus < 
exposée que dans une dissertation d'ArnauId, ii 
fin du premier volume des Mémoires pour servir 1 
ecelisiasiîque de Le Nain de Tillemont. Arnauld 
les r^les de la critique ; l'une de ces règles e: 
« les auteurs canoniques sont les seuls à qui no 
cette libre et heureuse servitude de ne pas entri 
moindre doute qu'ils aient pu ni nous trom 
tromper ». 
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Richard Simon, au contraire, écarte la tradition de 
l'Eglise comme une idée préconçue ; il use d'une méthode 
résolument grammairienne, historique, critique, et l'ap- 
plique aux textes sacrés. Il ne recule pas devant des cor- 
rections, il ne voit dans U Bible qoe le sens littéral (la 
tradition de l'Église y voit simultanément le sens littéral 
et le sens symbolique), y dénonce des interpolations, des 
dates fausses, des attributions inexactes. Bossuet, pour 
réagir contre cette façon de procéder, qui, selon lui, con- 
duisait à substituer a les pensées des hommes à celles de 
Dieu », en vient à déclarer que « la vraie science ecclé- 
siastique est U science de la tradition qui tient lieu de 
tout à ceux qui la savent ». 

Un calviniste français réfugié en Hollande, plus philo- 
sophe que prolestant, Bayle (1647-170^) faisait en même 
temps rentrer la religion dans le cercle des sciences pure- 
ment humaines. !1 est l'aboutissant anticipé de l'évolution 
de la pensée protestante : celle-ci tendait au socinia- 
nisme (i), Bayle dépasse le sodnianisme et en arrive 
à la libre pensée. 

Dans sa République des Lettres, revue où étaient criti- 
qués méthodiquement les livres noQveaus, dans son 
Commentaire philosophique de cette paroît de Saint-Luc : 
compelîe intrare (contrains- le s d'entrer ; citation de laquelle 
se réclame l'intolérance), dans son Dictionnaire historique 
et critique surtout (1697), il travailla, en profitant de tout 
le travail des théologiens et en le tournant contre eux- 
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mêmes, à fonder les deux choses à quoi il ipn: 
le scepticisme et lu tolérance. 

Sa méthode est scientifique, son but est f 
le premier des polémistes philosophes. II 
combattre ouvcnement les croyances, mai 
pour les faire sortir a&îblies de cet examt 
persuader par là qu'il n'est pas de croya 
dément établie pour légitimer rintoléranc< 
Â rien moins qu'à détruire toute religic 
disait-il pas qu'une société d'athées peut si 
U, en même temps que chez les Anglais, 
sophes du dix-huitiéme siècle iront puisi 
ments contre l'Église et la religion, et 
pour les combattre. 



L'étude des eâorts faits par Louis XIV f 
France une religion d'État nous a conduit 
côté du succès apparent de cette tentative, t 
précurseurs d'un tout autre état de chose: 
autre eut d'esprit : le règne du monarque ( 
blir l'entière autorité de la religion catholii 
au moment où commence la campagne 
qui occupera tout le siècle suivant. 

Louis XIV avait pu frapper protesUnt 
quiétistes : il n'avait pu supprimer l'espr 
cherche et de libre e 



Les principaux ouvrages à consulter sur l'élise de France 
au dii-sepiiënie siècle sont les suivants ; 

Voltaire. — U sUcU àt Louii XIV. (Édition annotée, soii 
l'édition E. Bourgeois, soit l'éditiOD Mation et Rebelliau.) 

Lavisse et Rambadd. — Histoire giiUrale (t. V, Les guerres 

de religion; t. VI, ILouis XIV.) 
Petit de Julleville. — Histoire de la langue et de la littérature 

française, t. IV et V, (Articles : Pascal et les écrivains de 

Port-Royal, par A. Gazier; Bossuet, par A. Rebelliau; Fëne- 

Ion, par R. Thamin.) 
Lanson. — Histoirt de ta littirature française. 
HaaG et Bordier. — La France protestante. 
Pdacx et Sabatier, — Étude sur la révocation de l'édit de Nantes. 
R. Allier. — La cabale des dévots. 

Hanoteaux. — Recueil des instructions donnas aux ambassadeurs 

et ministres de France à Somt. 
MiCHADD. — Louis XIV et Innocent XL 
Sainte-Bedve . — Port-Royal. 
Brcnschvicg. — Édition des Opuscules et Pensées de Pascal. 
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iNTROpOCTlON 

Pranièrt partie : Les protestants et le jansénis 
Louis XIV. 

I. — Richelieu et les piotesuots 

II, — La réforme catholique 

Uî. — Le jansénisme ; les ProviDciales . . 

Deuxième partie : L'ÉGLISE Galucane : LoDI! 
BOSSUET 

I. — Les premiers conflits avec le pape . 
H. — La Déclaration des quatre articles . . 
in. — L'af&ire des franchises 

Troisième partie : La reugion d'État ; l'bxtei 

DES HÉRÉnaCBS. 

L — La révocation de l'édit de Nantes. . 
II. — La destructioD de Port-Royal . . . 
m. — Le quiétisme. La controverse et les H 
critique religieuse 
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